
Prolétaires de tous les pays, nations et peuples opprimés unissez-vous ! 

- - quMdien 
du peuple 

Organe central du PARTI COMMUNISTE REVOLUTIONNAIRE marxiste léniniste 

PCF : 
MAINTIEN DE 
LA FORCE 
D'INTERVENTION 
EXTERIEURE 

Le responsable du PCF pour 
les questions de défense, Saillot 
se prononce dans une interview 
pour le maintien «de la force 
d'intervention extérieure». Cela 
en dit long sur ce que le PCF 
met derrière le concept «d'in­
ternationalisme prolétarien». 

Comme n' importe quel part i 
bourgeois, le P C F se justifie en 
affirmant que la fonction sera 
d'aider un pays «victime d'une 
agression caractérisée». A l'heu­
re où le P C F feint de critiquer le 
P S parce qu'en 56 il faisait 
envoyer le contingent en Algérie 
cette déclaration tombe mal pour 
Marchais I Cela en dit long sur 
«les nouveaux rapports interna­
tionaux» que veut instaurer le 
P C F avec les pays du Tiers 
Monde. Le PCF ne participait-il 
pas au gouvernement quand 
après guerre, celui-ci fit bombar 
der Madagascar ? 

S i demain, le PCF le juge 
nécessaire pour la défense de 
ses intérêts de nouvelle bour­
geoisie impérialiste, il est prêt à 
recommencer. 

Lire en page 3 

MEN DES-FRANCE 
ET MITTERRAND 

LE CHANGEMENT 
AVEC 

LES HOMMES 
D'AVANT-HIER... 

Fiszbin, député PCF, 
attaque en justice 

le candidat 
de l'UOPDP 

Henri Fiszbin député sor 
tant du P C F vient d'attaquer 
en justice le candidat du 19* 
de l 'UOPDP, André Druesne 
ouvrier méta l lu rg is te , lui 
demandant 5 000 francs de 
dommage et intérêt... pour 
diffamation. Fiszbin n'a pas 
toléré que soit rappelé com­
ment il y a 11 ans le service 
d'ordre du PCF avait sauva 
gement agressé un meeting 
de soutien à la lutte du 
peuple v ie tnamien contre 
l'impérialisme U S , blessant 
plusieurs participants dont 
André Druesne (notre photo) 
qui fut hospitalisé plusieurs 

jours. Le comité UOPDP du 
19* se mobilise pour la 
séance du tribunal de jeudi. 

D e p u i s q u e l q u e s 
j o u r s , M e n d è s - F r a n c e 
est revenu sur le devant 
de la scène pol i t ique. C e 
mercred i encore il ali­
m e n t e la p o l é m i q u e 
dans les co lonnes d u 
journal of f ic ieux du P S . 
Le Matin. La réappari­
t ion de c e p o l i t i c i e n 
blanchi sous le harna is 
de la I V * Républ ique 
amène a u moins deux 
réf lex ions : 

D'une part, à n'en pas 
douter, il s 'agit là d'un 
b a l l o n d ' e s s a i pou r 
l 'après-mars ; dans l'é­
ventua l i té d 'une victoi re 
de la gauche, quel les 
seront les c a r t e s de Gis­
ca rd , quels seront les 
h o m m e s amenés à gérer 
les intérêts de la bour 
geo is teen p lace et à s'op­
poser aux prétent ions 
du P C F ? Mendès est de 
ceux- là, et l a ' v i v e réac 
t ion du parti de Mar­
cha is mont re qu' i l ne 
s'agit pas d'une idée en 
l'air. Et quand on s 'ap­
pelle Mendès-France. c e 

n'est pas en niant toute 
ambi t ion qu 'on parvient 
à conva inc re quiconque. 

D 'aut re part , le fait 
que le P S soit aujour­
d 'hu i , a 3 jours des élec 
t ions, amené â met t re 
en avant ce pol i t ic ien 
i l lustre bien quel le poli­
t ique entend met t re en 
œuvre ce part i . On est 
loin des grands mo ts sur 
«changer la v ie», ou sur 
« l 'au togest ion» d'il y a 
quelques m o i s encore. 
Le P S qui a t tend aujour­
d'hui de s ' insta l ler aux 
postes du pouvoir, c 'es t 
u n c o n g l o m é r a t de 
technocra tes ambi t ieux 
du genre R o c a r d et de 
pol i t ic iens discrédi tés, 
usés, par des années de 
gouvernement anti-po­
pulaire de la IV* Répu 
blique. Le voi lé bien le 
f a m e u x c h a n g e m e n t 
qu' i ls nous promettent : 
un p lan Rocard qui res­
semble é t rangement au 
plan Barre» et le retour 
d e s h o m m e s d ' a v a n t -
hier pour faire la m ê m e 
pol i t ique qu 'aujourd 'hui . 

CACHAIM 
Le mercredi 8 mars à 20 h 

MEETING 
DE SOUTIEN 

A Joël P E R R E T 
candidat de l'Union Ouvrière et Paysanne 

pour la Démocratie Prolétarienne 

avec 

Max CLUZOT, 
directeur de Front Rouge 

et Jacques J U R Q U E T , 
directeur de L'Humanité Rouge 

et des travailleurs hospitaliers, des postiers 
et les autres candidats de l 'UOPDP 

du Val de Marne 

Sal le des réunions. Mair ie de C a c h a n 
rue Cami l le Desmoul ins 

General Motors 
Strasbourg : 
plus de 50 lettres 
de licenciements 

Vingt quatre heures après l'évacuation des 
grévistes de la GM par les C R S . un meeting 
intersyndical se déroulait mercredi matin devant 
les portes. Il semble presque certain maintenant 
que la direction a envoyé plus de cinquante 
lettres de licenciements. Parmi ceux qui en ont 
reçue une, il y a des ouvriers qui n'ont pas 
participé à l'occupation. La direction en profite 
pour se débarrasser de certains ouvriers. 

Lire en page 5 

Mayotte et 
la politique 
giscardienne 

Pour justifier sa présence à Mayotte, dans 
l'Océan Indien, l'impérialisme français mène une 
campagne sournoise. Mayotte, c'est aussi un 
siège de plus au Parlement français, pour la 
majorité giscardienne. Alors que les ressortis­
sants comoriens en France, sont menacés 
d'expulsion à partir du 11 avril, s'ils ne 
renoncent pas à leur nationalité, l'association 
des s tag ia i res et é tud ian ts des Comores 
( A . S . E . C ) dénonce la campagne d'intoxication. 

L i re en page 10 

Les racistes 
rhodésiens 
attaquent 
la Zambie 

Les forces du raciste Smith ont déclenché 
mardi, une grave attaque contre le territoire 
zambien, utilisant i'aviatior et des troupes aéro­
portées, notamment dans la région frontalière 
entre la Zambie, le Mozambique et le Zimbab­
we. Cette escalade rhodésienne intervient alors 
que le Front patriotique du Zimbabwe, qui a 
rejeté le «règlement interne» de Smith, se 
prépare à intensifier la lutte armée de libération. 
Cette nouvelle agression se produit aussi alors 
que de nombreux pays africains, en particulier 
les pays de la «ligne de front» comme la 
Zambie, ont condamné dès lundi, devant 
l'ONU, le «règlement interne», le président du 
groupe africain à l'ONU le qualifiant de provo­
cation «visant â embraser l'Afrique toute entiè­
re». 

Lire en page 9 

Allo Radio 93 : 
une soirée 
pas comme 
les autres „,> „„-,« 8 
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L'Europe verte 
le compromis 

mm 

Mardi matin, les neuf 
ministres de l'agriculture 
sont parvenus à un com­
promis. En dévaluant de 
1,205 % le franc vert im 
médiatement, les neuf pro­
voquent art i f ic iel lement 
une diminution des mon­
tants compensatoires mo­
nétaires de 1,5 %- L a ' 
commiss ion européenne 
les avait fixés à 23 %, pour 
cette semaine, alors que 
le ministre français voulait 
qu'ils soient bloqués à 
21,5 % ce qui est donc 
chose faite. Cela va per­
mettre au gouvernement 
de passer les élections en 
ayant suspendu ce problè­
me. En ce qui concerne la 
viande de porc. Méhatgne-
rie n'a rien obtenu de 

concret. Le Danemark et 
l'Allemagne qui profitent 
pleinement des montants 
compensato i res sur ce 
produit, n'ont rien voulu 
savoir : les intérêts en jeu 
sont trop importants ! 

De toute façon, rien 
n'est réglé et après le 20 
mars, se posera de nou­
veau pour le futur gou­
vernement le problème des 
échanges agricoles dans le 
Marché Commun et des 
différences de structures 
de production qui sont la 
base de ces disputes entre 
les bourgeoisies des neuf, 
pays européens, 
les bourgeoisies des neuf* 
pays européens. 

La droite s'insulte 

A Neuilly, Hersant et Florence d'Harcourt s'accu­
sent mutuellement de faire le jeu de la gauche. Cette 
dernière a tenu à bien préciser les choses : «Je suis 
de droite I Dites-le bien I Tenez, Hersant a voté des 
imbécilités progressistes comme les plus-values ou 
/'avortement Moi, je suis contre.» Et pour finir, elle a 
fustigé les «mœurs politiques inadmissibles» de 
Hersant. 

Quand la droite s'envoie des vérités à la figure... 

Lu dans un tract 

Le général Casso. candidat unique de la droite dans 
le 19* arrondissement de Paris, qui a fait ses armes 
comme commandant des sapeurs-pompiers de Paris, 
écrit dans sa propagande électorale : «Pour mener à 
bien ma tâche d'élu, j'aurai la chance d'avoir à mes 
côtés une femme à qui toutes ces expériences sont 
également familières (...) Femme et mère de deux 
enfantr, elle est également capable de m'éclairer sur 
tout ce qui pourrait me rester étranger». Et d'ajouter 
qu'il se penche sur ces problèmes depuis longtemps : 
«Lorsque je commandais la brigade des sapeurs-pom­
piers de Paris, deux sur trois de nos interventions 
concernaient spécifiquement des femmes». 

Un peu naïf, notre général donne lui-même la raison 
de cet intérêt : «Les é/ectrices représentent plus de la 
moitié des votants du 19* arrondissement.» Nous y 
voilà. 

Réunions UOPDP 

REUNION-DEBAT 
du Comité local de Montreuil de l 'UOPDP 

VENDREDI 10 mars à 20 h 30 
Ecole Joliot-Curie. Préau 1 

1 rue Irène Joliot Curie 
Quartier La Noue 

Montreuil 

RÉUNION-DEBAT 
de l'Union Ouvrière et Paysanne 
pour la démocratie prolétarienne 

J E U D I 9 M A R S A 20 h 30 
La Madeleine 
Évreux (27) 

Rect i f ica t i f 

Dans notre article de la page une, dans notre 
édition d'hier, sur Mendès-France, H était écrit : 
«Mitterrand n'est pas trop favorable à cette 
combinaison». Il fallait lire : «Mitterrand n'est pas 
trop défavorable à cette combinaison». C'est 
d'ailleurs ce que nous développions en page 3. 

Mitterrand : 
UNE VIE AU SERVICE 
DE L'IMPERIALISME FRANÇAIS 
• Mit terrand sera t il premier ministre s i la gauche 
l 'emporte ? 

Tnureft les hvoothèses sont ouver tes . Nous avons 
v u hier que G isca rd tentera s a n s doute d 'autres 
solut ions avant de recourir à Mi t ter rand, parce que 
ce dernier ne pourra faire aut rement que de prendre 
des min is t res P C F dans son gouvernement . A 
quelques jours ou à quelques sema ines de cet te 
possib i l i té, nous rappelons quelques dates et 
phrases s igni f icat ives dans la v ie de ce lu i qui s e 
présente c o m m e une a l ternat ive à la polit ique de la 
droite. 

A notre conna issance . Mi t ter rand n'a jamais 
c r i t iqué en d 'autres te rmes qu 'en évoquent d e s 
«errements» ( I ) , cet te pér iode de sa v ie . 

N'en doutons pas , s i demain la bourgeois ie 
française s e t rouvai t gravement menacée, elle peut 
compter su r Mi t ter rand pour tenter de ta t irer de 
ce mauva is pas , par tous les moyens . 

Pr in temps 47 : Face à 
l'insurrection populaire qui 
se développe à Madagas­
car, les colonnes des régi­
ments de l'infanterie colo­
niale se mettent en mar­
che, les bombes et les 
roquettes pleuvent sur les 
villages et les faubourgs de 
Tananarive. La répression 
fait de 15 000 à 80 000 
morts selon les dire du 
gouvernement de l 'épo­
que. Ramadier est prési­
dent du conseil. Mitterrand 
est ministre de ce gouver­
nement là. 

Novembre 47 : Les prix 
galopent, les files s'allon­
gent devant les magasins, 
les grèves s'amplifient, la 
colère du peuple grandit. 
Face à cela le gouverne­
ment prépare une loi anti­
grève, mobilise la classe 
46-2, envisage le rappel de 
80 000 hommes. S c h u -
mann est président du 
conseil. Mitterrand est mi­
nistre de ce gouvernement 

là... 
E n 1949 : Mitterrand se 
fait élire conseiller général 
du canton de Montsauche 
sous le sigle de l 'UDSR. 
Dans la propagande de 
l'époque de cette forma­
tion on peut lire : 
«L'UDSR entend mener la 

lutte contre le communis­
me sur tous les plans : 
démasquer sans répit ses 
mensonges I utiliser contre 
lui les lois existantes, eu 
besoin les complété', 
en particulier prononcer 
l'incompatibilité entre l'ap­
partenance au Parti com­
muniste et l'exercice de 
fonctions administratives 
d'autorité ou de sécurité». 
Septembre 53 : Mitter­
rand déclare ; «Pour moi le 
maintien de la présence 
française en Afrique du 
Nord de Bizerte è Casa­
blanca, est le premier 
impératif de toute politique 
nationale. Rien n'est plus 
important». 

Novembre 54 : La guerre 
d'Algérie est commencée 
depuis quatre jours. Mitter­
rand est ministre de l'inté­
rieur. Il déclare à l 'Assem­
blée : «L'action des fel­
laghas ne permet pas de 
concevoir, en quelque ma­
nière que ce soit, une 
négociation. Elle ne peut 
trouver qu'une forme 
terminale, la guerre». 

12 novembre 54 : «.Je ne 
puis deviner l'avenir, mais 
je puis exprimer une volon­
té : tout sera réuni pour 

m 

que la force de la nation 
l'emporte en toute circons­
tance, quelles que soient les 
difficultés, quelque soit la 
difficulté de la tâche qui 
s'impose a nous (...) Des 
Flandres au Congo, la loi 
s'impose, et cette loi c'est 
la loi française L'Al­
gérie c'est la France. Et 
qui d'entre vous mesda­
mes et messieurs, hésite­
rait è employer tous les 
moyens pour préserver la 
France ?» 

Au cours de la même 
année, alors qu'il est Gar­
des des Sceaux, il accepte 
qu'en ce qui concerne la 
guerre la justice civile soit 
désaisie au profit de la 
justice militaire. Ce qui 
l'intéresse, comme il le dit 
lui même c'est qu'«une 
justice rapide assure l'exem­
plarité de la peine». 
Novembre 56 : Fernand 
Yveton, communiste, ou­
vrier tourneur est arrêté à 
Alger. Il participe à la lutte 

du peuple algérien. Il est 
torturé avec barbarie par 
l 'armée française. C o n ­
damné à mort, le «bon» 
René Coty refuse sa grâce. 
Il sera exécuté. Mollet est 
président du conseil. Mit­
terrand est ministre de ce 
gouvernement là. 
1957 : Mitterrand déclare : 
«Quand le gouvernement 
veut rétablir l'ordre, je 
l'approuve, quand il pro­
clame qu'il ne consentira 
jamais à /'abandon je /'ap­
prouve». 

On n'en finirait pas 
d'ênumérer les crimes et 
les exactions des chefs 
socialistes de l'impérialisme 
français à cette époque. 
Agression de Suez, dé­
tournement de l'avion de 
Ben Sella e t c . . De janvier 
47 à mai 58, sur 138 mois 
de IV* République, Mitter 
rand a été ministre pen­
dant 82 mois, dans 9 
gouvernements différents. 

PS : LE PARTI DES NUANCES 
Mardi dans Le Matin, 

Fabre. le président du 
mouvement des radicaux 
de gauche menaçait de re­
commencer le coup du 14 
septembre si les partis de 
gauche en venaient au 
cours des négoc ia t ions 
pour l'actualisation à vou­
loir étendre le champ des 
nationalisations. 

Cela est une manière 
pour Fabre d'adresser une 
fin de non recevoir aux 
propositions d'actualisation 
de la C F D T . Lors de la 
dernière prise de position 
de Fabre, certains diri­
geants du MRG dont J . D . 
Bredin ne s'étaient pas 
privés de faire savoir qu'ils 
ne partageaient pas ce 
point de vue. 

Dans Le Matin de mer­
credi, Bredin revient à la 
charge. Tout en ne ca­
chant pas sa satisfaction 
que Fabre ait attiré les 
feux de l'actualité sur la 
boutique du M R G , il dé­
clare : «R. Fabre n'a rien 
dit qu'if n'avait déjà dit à 
savoir qu'il ne fallait pas 

compter avec nous pour 
aller de concessions en 
concession (...) Mais le 
problème est de savoir 
dans quel état d'esprit les 
trois partenaires s'assiéront 
autour de la table de 
négociations. Est-ce la vo­
lonté de réussir, de faire 
tout ce qui est possible 
pour tenter de surmonter, 
sans concession insurmon­
tables les difficultés réel­
les ? Ou est-ce la volonté 
d'échouer en cherchant 
des prétextes ?(...) // reste 
que le 14 septembre com­
me le 23, poursuit-il, la 
plupart d'entre nous l'ont 
vécu comme des jours 
sinistres». On ne saurait 
mieux dire que parmi les 
dirigeants du MRG il y en 
a qui sont presses de gou­
verner avec Giscard sans le 
P C F . Par rapport aux pro­
positions de la CE C F D T , 
Bredin affirme qu'elles ne 
sont pas négatives à part 
sur la question des na­
tionalisations. Il propose 
par ailleurs, et à nouveau, 
que dans le nouveau Pro 

gramme commun soit sup­
primé la fameuse petite 
phrase qui permettrait aux 
travailleurs d'une entrepri­
se de demander la natio­
nalisation de leur usine et 
qu'une partie du secteur 

bancaire soit maintenu 
hors nationalisation éven­
tuellement les banques é-
trangôres. 

Les nuances régnent au 
MRG. 

Marchais à TF 1 
Mardi, après le journal 

de 13 h, T F 1 a présenté 
un reportage complaisant à 
l'égard de Marchais, le 
montrant longuement dans 
les différents meetings de 
son tour de France. Celui-
ci affirme qu'il n'y a jamais 
eu autant de monde aux 
meetings du P C F . «Il pa­
raît que cela rappelle la 
Libération». Tiens, il y 
était ? Ce n'est pas ce que 
nous croyions savoir. 

Pour le reste, ce furent 
les thèmes habituels de la 
campagne du PCF. Avec 
l'affirmation réitérée avec 
force que «si la gauche 

gagne, il y aura des 
ministres communistes, 
c'est une certitude». Une 
précision intéressante tout 
de même : interrogé sur le 
p o u r c e n t a g e m i n i m u m 
pour changer vraiment. 
Marchais a explicitement 
répondu : «Je ne veux pas 
le chiffrer». Il est vrai que 
le P C F a peu de chances 
de dépasser de façon 
significative la barre des 
21 % qu'il s'était fixé à 
sa Conférence nationale. 
L'abandon explicite d'un 
chiffre précis permet donc 
de prendre les devants 
pour le cas où le score du 
PCF serait plutôt moyen. 
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MENDES FRANCE : 
MON RÔLE PERSONNEL 
DANS CETTE AFFAIRE... 

Après l ' in terv iew de 
Mendès dans le Nouvel 
Observateur et la riposte 
de Marchais mardi dans 
l'Humanité. Le Matin pu­
blie une interview de l'an­
cien président du conseil. 

Celui-ci se déclare attris­
té du tir de barrage de 
l'Humanité. 

Il déclare notamment : 
<Ï(...) L'incident me confir­
me dans la conviction que 
le parti communiste, au 
lieu de préparer le dialo­
gue, aggrave encore les 
tensions qui divisent, hé­
las, la gauche et risquent, 
comme je t'ai déjà dit 
d'imposer à une majorité 
d'électeurs hostiles au 
pouvoir actuel, le maintien 
d'une assemblée et d'un 
gouvernement de droite. 
Et cette contradiction ajou-
te-t- i l , constituerait une 
véritable trahison du suf­
frage universel. Il déclare 

encore : «Il est vrai que le 
PC par ses attaques rejette 
le PS vers la droite» (...) 
«s/ la gauche gagne il 
faudra une concertation de 
tous les parties prenantes 
de la nouvelle majorité. 
(...) Dans ce programme 
{commun NDLR) de trois 
ou quatre cent pages, 
chacun sait que tout n'est 
pas réalisable sans délai 
I...I promettre tout et tout 
de suite, c'est préparer des 
déceptions». 

Un langage que Barre ne 
désavouerait pas I Ensuite. 
Mendès regrette amère­
ment que Giscard n'ait pas 
été dans les laits plus 
conséquent avec sa volon­
té affirmée «d'ouvertures». 

Une question se pose 
évidemment autour de cet­
te po lémique. Peu t -on 
c r o i r e M e n d è s - F r a n c e 
quand il dit : «Mon rôle 
personnel dans cette affai­

re ne compte pas. Je ne 
suis candidat ni au gou­
vernement ni au parle­
ment». Pourquoi pas. Ce 
vieux serviteur de la bout 
geoisie a peut-être bien lait 
les frais consciemment ou 
non d'une opération qui le 
dépasse. 

Son nom aurait été lan­
cé dans la bataille pour 
essuyer le tir de barrages 
du P C F qui bien évidem­
ment ne veut pas entendre 
parler d'un premier minis­
tre de ce genre. Sans 
doute ce ballon d'essai 
est-il sacrifié. Il ne serait 
pas étonnant que d'autres 
noms soient avancés de 
personnalités issues de la 
môme veine politique. La 
bataille risque d'être rude 
car si le P C F a réagi avec 
cette vigueur au nom de 
Mendes France, qui de 
tous les politiciens com­

promis dans une politique 
anti-populaire, a été l'un 
de ceux qui s 'en sont 
sortis avec le plus d'habi­
leté, on imagine ce que 
sera la réaction de Mar­
chais quand d'autres noms 
seront avancés. A part 
Mi t ter rand, paradoxale­
ment le PCF ne semble 
prêt à accepter personne. 

Bergeron pour sa part, a 
déclaré lundi qu'il appré­
ciait «le courage et l'hon­
nêteté» de, Mendes mais 
que ce lu i -c i «constatera 
peut être avant longtemps 
que c'est FO qui, aura une 
attitude responsable, alors 
que d'autres créeront des 
situations que personne ne 
contrôlera». Le soutien de 
Bergeron à Mendès n'est-
il pas le meilleur éclairage 
que l'on puisse donner à la 
politique que suivrait Men­
dès s'il devait diriger le 
gouvernement. 

Parlera ? 
Parlera 
pas ? 
Giscard 
hésite 

Giscard apparaïtra-t-il à 
nouveau sur les écrans 
avant le premier tour de 
scrutin ? Voilà la question 
du jour dans une campa­
gne bourgeoise qui tend à 
s'enliser. On se demande 
d'ailleurs ce que pourrait 
dire le président de la 
République, sinon répéter 
le «bon choix» qu'on con­
naît en fait depuis des 
mois. En souhaitant une 
telle intervention. Chirac et 
les autres semblent plus 
préoccupés par un aléatoi­
re «choc psychologique» 
sur l'électoral que. par ce 
que pourrait dire Giscard. 
En tout état de cause, et 
conformément à son ima­
ge, Giscard hésite, et ne 
s'engage qu'en biaisant. 

C'est ainsi qu'il a profité 
d'un déjeuner des comités 
économiques des régions 
pour glisser quelques peti­
tes phrases, largement ré­
percutés par les médias ; 
«Au moment où les Fran­
çais s'interrogent. Us ne 
doivent pas oublier que 
dans le monde où nous 
vivons, où rien n'est donné 
pour rien et où les peuples 
ne se font pas de cadeaux, 
toute défaillance de notre 
économie coûterait cher à 
la France». 

Ces hésitations de Gis­
card à s'engager aujour­
d'hui et â se définir une 
ligne de conduite durable 
préfigurent probablement 
ce que sera son attitude 
dans l'après-mars : là en­
core, le pilotage à vue. 

PCF : maintien 
de la force 
d'intervention extérieure 

Dans une interview au 
Recours républicain, publi 
cation de la Fédération des 
Républicains de progrès 
(gaul l is tes de g a u c h e ) , 
Bai l lo t , responsable du 
PCF pour les questions de 
défense, précise certains 
choix de son parti sur ces 
questions. 

Ses positions ne seront 
certes pas pour déplaire à 
ces gaullistes, nostalgiques 
d'une époque révolue où 
l'impérialisme français était 
en meilleure posture qu'au 
jourd'hui. Il se déclare en 
effet ouvertement favora­
ble au maintien de forces 
d ' in tervent ion extér ieu­
res : «Car H faudra que 
nous puissions éventuelle­
ment aider un pays victime 
d'une agression caractéri­
sée et que nous en ayions 
les moyens. Il devrait s'agir 
bien sûr d'un pays avec 
lequel nous avons des liens 

de coopération très 
étroits.». B ien en tendu, 
cela est accompagné de 
multiples précautions ora­
toires : cette intervention 
ne s'exercerait que «face à 
une agression ou à une 
menace d'agression» et si 
ces pays «le désirent». 
Mais quelle valeur accorder 
à ces restrictions ? N'a-t­
on pas vu, dans les plus 
récentes interventions fran­
çaises, les dirigeants ac­
tuels se retrancher dans 
tous les cas derrière de 
semblables prétextes pour 
justifier leurs aventures im­
périalistes ? 

Le PCF peut bien criti­
quer le P S sur ses aventu­
res coloniales passées, no­
tamment en Algérie, rien 
ne garantit que le PCF au 
gouvernement n 'enverra 
pas des troupes dans la 
savane. Bien au contraire. 

pour Baillot, ne pas inter­
venir consisterait à «re-. 
nouveler l'erreur de la 
non-intervention en Espa­
gne I» 

Mais ces rêves de gloire 
sur des terres lointaines ne 
prennent guère en consi­
dération les risques de 
guerre qui planent sur 
notre peti te Europe. Il 
brandit le spectre de l'Al­
lemagne qui «peut être 
demain un adversaire de. la 
France, surtout avec l'arri­
vée au pouvoir chez nous 
d'un gouvernement de 
gauche». Et d'envisager de 
pointer les missiles Pluton 
sur les sociaux démocrates 
d'outre-Rhin. C'est l'art de 
mettre en avant l'arbre 
pour cacher la forêt, en 
passant sous silence les 
menaces soviétiques sur 
l'Europe et en répandant 
de dangereuses illusions 
sur là prétendue détente. 

Rapport de l'INSEE sur le chômage 

Il reconnaît la hausse 
En cette période électo­

rale où chacun se lance 
des chiffres à la figure, 
l ' INSEE publie fort oppor­
tunément une note sur 
«l'évolution du chômage 
en 1977». On y lit notam­
ment : «L'année 1977a été 
marquée par la reprise du 
chômage». Pour les huit pre 
miers mois de l'année, on 
a constaté une baisse des 
e f fec t i fs salariés ( l icen 
c léments économiques , 
fins de contrats à durée 
limitéel. 

A partir de septembre, 
on constate, avec la mise 

en p lace des mesures 
Barre, une stabilisation des 
demandes d'emploi, alors 
que la baisse des effectifs 
salariés se poursuit. 

Cela donne une idée de 
la manière dont la bour­
geoisie truque les statis­
tiques. On considère com­
me «population active» la 
somme des demandeurs 
d'emploi et des personnes 
pourvues d'un emploi. Lo­
giquement, une baisse des 
emplois occupés doit se 
traduire par une hausse 
des demandes. Mais les 
stagiaires Barre ne sont 

considérés ni comme oc­
cupant un emploi (il est 
précaire) ni comme «de­
mandeurs d 'emp lo i» . I ls 
sont considérés comme 
«inactifs» (comme les re­
traités). Ainsi, la mise en 
place des stages Barre 
aboutit à la baisse, sur le 
papier du nombre de de­
mandeurs d'emploi. Lors­
que ces stages prendront 
fin (juin à septembre) les 
statistiqi.es accuseront 
donc une forte hausse du 
nombre de demandeurs 
d'emploi. Mais d'ici là. les 
élections seront passées. 

Lyon : 
meeting enthousiaste 

de l'UOPDP 
Le meeting régional Rhône-Alpes de l'Union 

Ouvrière et Paysanne pour la Démocratie Prolétarien­
ne s'est tenu samedi 4 mars au Palais des Congrès de 
Lyon. Un millier de personnes s'y sont rassemblées, 
venues des quartiers ouvriers, des banlieues ouvrières, 
mais aussi de Grenoble, de la Loire, de la* 
Saône-et-Loire... 

Présidé par un ouvrier de Rhône-Poulenc. Michel 
Dubarry. candidat de l 'UOPDP à Grenoble, le meeting 
présenta plusieurs témoignages concrets et mobilisa­
teurs de comités (Villeurbanne, Oullins, etc.) dont 
certains sous forme de montages diapositives très 
convaincants sur les municipalités de gauche de 
Vénissieux et de Vaulx-en-Velin, sur la pollution à 
Feyzin). 

Deux camarades immigrés intervenaient également 
et marquaient le caractère internationaliste et la 
volonté d'unité Français-Immigrés de l 'UOPDP. 

Le second travailleur tunisien fit ressortir avec 
chaleur la nécessité de l'unité des travailleurs de 
France avec les peuples en lutte et marqua la volonté 
des ouvriers tunisiens de refuser la mise au pas de 
l 'UGTT. 

Un petit paysan, viticulteur dans le Beaujolais, 
prenait également la parole. 

Entre chaque intervention furent présentés par 
département les candidats de l 'UOPDP dont Michel 
Debarrv souligna le caractère prolétarien : 64 % 
d'ouvriers, 18 % d'employés dans notre région. 

Ce caractère se retrouva pleinement dans l'interven­
tion très applaudie du camarade Joël Perret, membre 
du Comité d'Initiative National et candidat contre 
Marchais. Avec verve, il attaqua le bilan de faillite du 
professeur Barre que les travailleurs veulent renvoyer 
faire ses cours aux cadres de la bourgeoisie en crise. 

Il rappela les passages au pouvoir des politiciens du 
P S et montra que «ces hommes d'avant-hier feront 
demain la même politique qu'aujourd'hui». 

S'adressant aux travailleurs, aux syndicalistes, au 
mouvement des femmes, aux écologistes, il les appela 
à la vigilance contre les manipulations et les 
récupérations du parti de Marchais, qui nous 
conduirait tout droit au capitalisme d'Etat, rappelant ce 
mot inquiétant de Kanapa, comme quoi : «L'URSS, 
ce n'est pas vraiment la liberté, mais c'est quand 
même le socialisme. ». 

Aux travailleurs, aux ménagères, aux jeunes présents 
au Palais des Congrès, Joël Perret traça ensuite la 
perspective de développement de l'Union pour 
l'après-mars et fixa les traits du débat nécessaire sur 
le socialisme qu'elle doit porter, avec un écho très 
enthousiaste. 

Une partie musicale populaire a ponctué la réunion, 
donnant à chacun la possibilité de discuter aux 
nombreux stands des comités et de regarder 
l'émission de télévision, enregistrée, de l 'UOPDP. Le 
camarade Granjon conclut le rassemblement par un 
appel au renforcement de l 'UOPDP dont ce meeting 
constitue une apparition régionale très positive. 

Pour la publication 
du résultat des élections 
Pour que le Quotidien du Peuple pu isse le p lus 

rapidement poss ib le rendre compte des résul tats 
d e l ' U n i o n O u v r i è r e e t P a y s a n n e pou r la 
Démocra t ie Prolétar ienne, nous demandons aux 
comi tés de l ' U O P D P de nous té léphoner le plus 
rapidement possible dès d imanche soir les 
résul tats de leur c i rconscr ip t ion. Il faut que le 
représentant de l ' U O P D P qui se t iendra a u 
bureau de vote où sont central isés les résul tats 
de la c i rconscr ip t ion appel le le journal a u 
636 73 76 dès que les résul tats seront connus . 

Pour que les résul tats pu issent être rap idement 
exploi tés et ne pas immobi l iser la l igne trop 
longtemps compte tenu des nombreuses corres­
pondances que nous a t tendons dans une four­
chet te de t emps très restre inte, nous demandons 
à nos cor respondants de remplir avan t de 
té léphoner la f iche su ivante et de nous en 
donner lecture. 

UOPDP 
LO 
P L S L P T 
P S U Front Autog . 
Coll. Ecologie 78 . . 
Div. Ecolo . . . . 
Choisir 
Régiona listes 
Div. ext. gauche 
(préciser*) 

P C F 
P S 
M R G 
Gaull. gauche. 
Jobertistes . . 
UDF 
RPR 
Div. droite 
(préciser*) 
E x . droite 
(préciser*) 

• : S'ff y a plusieurs candidatures divers extrême 
gauche, divers droite ou divers extrême droite, 
énoncer chacun des résultats. 

http://statistiqi.es
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INFORMATIONS GENERALES 
Auxerre : 10 mois après la mort 
de Mireille Bressolles 

LE COMITE DE SOUTIEN 
RELANCE L'ACTION 

Mani festat ion mardi 
après-midi dans les rues 
d'Auxene. Les amis de 
Mireille Bressolles. morte 
le 20 mai dernier, après 
une grève de la faim, 
étaient dans la rue pour 
réclamer une fois de plus 
la réintégration de Mireille 
Bressolles, indispensable 
pour assurer la sécurité 
matôriollo à son fils, le 
petit Fabrice. 

Cette réintégration cela 
fait longtemps que les 
autorités la promettent. La 
D D A S S la promettait 
même quelques jours 
avant la mon de Mireille. 
Le 20 mai dernier, elle 
mourait pourtant sans que 
rien n'ait été fait 1 Le 6 
juillet Eliane Bressolles, la 
sœur de Mireille s'entend 
dire par la DDASS que la 
réintégration de Mireille 
Bressolles dans le cadre de 
l'hôpital de Tonnerre (déjà 
acceptée par l'hôpital» ne 
peut être entériné, sous 
prétexte que Mireille n'a 
pas rédigé elle-même sa 
demande de réintégration I 

Pour Fabrice, pas de 
réintégration, cela veut di 
re pas de capital décès, 
p is de pension II ne tou­
cherait pas un sou d'une 
administration qui a em­
ployé sa mère pendant 12 
ans I 

Le comité de soutien 
réintervient â la DDASS en 
délégation. On lui promet 
la réintégration a condition 
que soit produit un cer­
tificat prouvant que Mireille 
était hors d'Etat de rédiger 
sa demande I Le certificat 
est produit mais la DDASS 
se réfugie dans le silence. 
Ensuite *ient tout un jeu 
révoltant de l'administra­
tion : la DDASS et l'hôpital 
se renvoient la baHe, cher 
chent à gagner du temps 
et font miroiter une issue à 
condition que le comité ne 
fasse pas trop de scandale, 
c'est-à-dire entre autres 
pas de procès... 

Le 10 décembre, le 
directeur do la DDASS refu­
se catégoriquement la de­
mande de capital décès à 
Eliane Bressolles 

Le directeur de l'hôpital 
de Tonnerre de son côté 
propose d'écrire au maire 
de Tonnerre pour que la 
question soit inscrite à 
l'ordre du jour du conseil 
d'administration du 24 fô 
vrier. Le 24, le conseil no 
peut même pas se réunir, 
le quorum n'est pas at 
teint ; 5 personnes présen­
tes, certains représentants 
syndicaux même sont ab 
sents I 

Le comité de soutien tire 
de cette période de juillet 
77 à mars 78, le bilan que 
les autorités ont cherché à 
le décourager, en misant 
sur l'émiettement et la 
lassitude Les amis de M i 
raille Bressolles tirent au 
jourd'hui toutes les leçons 
de cette succession de 
manœuvres ; ils sont déci­
dés à relancer l'action, à 
interroger les candidats 
aux élections et à inter­
venir publiquement diman 
che prochain à l'issue du 
1*' tour des élections. 

Energie solaire 

LE CEA, MARCHAND 
DE POMPES SOLAIRES 

Le commissar ia t à 
l'Energie Atomique vient 
I)M prniidrii lr contrôle de 
la Sofretes, un des grands 
fabricants de pompes solai­
res. Domaine de l'appli­
cation de l'énergie solaire, 
les pompes solaires ( qui 
distribuent de l'eau par un 
système de chauffage d'un 
circuit primaire par la cha­
leur du soleil) sont sorties 
depuis longtemps du stade 
expérimental, et leur urili-
sation est de plus en plus 
répandue dans les pays du 
Tiers Monde. Les indus 
triels français en ont vendu 
une centaine l'an dernier. 
Pour les pays du Tiers 
Monde les pompes solaires 

représentent un certain 
avantage, du fait que son 
utilisation ne demande pas 
une infrastructure coûteu­
se avec d'autres sources 
d'énergie et aussi parce 
que leur mise en place 
peut se faire dans un lieu 
isolé. L'utilisation de ces 
pompes représente, pour 
les pays du Tiers Monde, 
un pas de plus vers l'm-
dépendance énergétique. 

L'impérialisme français y 
voit cependant un moyen 
de pénétration vers ces 
pays. Le fait que le capital 
de la Sofrates ait été par­
tagé entre le C E A (76 % ) 
et la Compagnie française 

des Pétroles (25 %> n'est 
pas étranger à la volonté 
de l'Etat français de dé 
velopper sa pénétrat ion 
dans les pays en voie de 
développement face à l'ab­
sence de l ' impér ia l isme 
américain en ce domaine 

La C F P permettra d'autant 
plus facilement cette péné 
tration qu'elle est déjà im­
plantée dans ces pays. 
Pour le gouvernement l'o­
pération de rachat est ren­
table de suite, grâce à 
l'essor qu'a connu derniè­
rement cette technologie, 
et parce que le stade de la 
recherche est depuis long­
temps dépassé. 

Nucléaire : 
la conclusion d'un «débat démocratique» 
L'usine de Windscale 
va s'agrandir 

La British Nuclear Fuels 
Limited est satisfaite : le 
ministre anglais de l'envi­
ronnement Peter Sho re 
vient d'autoriser l'agran 
dissement de son usine 
nucléaire de Windsca le 
pour le retraitement des 
combust ib les nucléaires. 
La BNFL espère désormais 
pbtenir des contrats avec 
le Japon, la R F A , la Suède 
ou la Suisse, sans oublier 
les déchets résultant du 
programme nucléaire que 
l 'Angleterre s 'apprête è 
lancer. 

L'achèvement des tra­

vaux de construction de la 
nouvelle usine ne se fera 
pas avant une dizaine 
d 'années. L 'us ine de 
Windsca le est connue 
principalement par le grave 
accident de 1973 : 35 ou 
vriers avaient été conta 
minés et une partie de 
l'usine dut être condamnée. 

Auparavant entre 1966 et 
1972 on avait dénombré 
une douzaine d'accidents 
dans cette même usine. Il 
faut noter enfin que la 
décision d'agrandissement 
a été prise à l'issue d'un 

long «débat public» con­
tradictoire où les organi 
sations de défense de l'en 
vironnement ont pu s'ex­
primer largement sur les 
dangers du projet et sur 
ses difficultés techniques 
n n p a r a b l e s à celles que 
le centre français de la 
Hague rencontre pour of 
fectuer le retrai tement. 
Comme on le voit celte 
apparence de large démo­
cratie n'a pas empêché le 
gouvernement angla is de 
prendre une décision qui 
va à ('encontre des tfitérèts 
de la population. 

UTTES OUVRIERES! 
Létang-Rémy 

87 licenciements 
Le PCF : «Votez contre 
les licenciements, votez Villa !» 

Létang et Rômy, passa 
ge Josseaume, dans le 20* 
arrondissement. Une boite 
de métallurgie, qui fabri­
que des pièces détachées 
pour l'automobile Ce mar­
di, le passage est désert 
Môme à l'heure de la sor­
tie, ils ne sont que quel­
ques dizaines à prendre le 
chemin du métro, la tête 
baises. Vendredi, au milieu 
de l'après-midi, les flics 
sont venus prêter main 
forte au patron, qui faisait 
i t i ' i n i ' n , i i j c i le* machines 
La boite se transporte en 
Normandie... elle y envoie 
son matér ie l , mais les 
ouvr iers restent sur le 
pavé. 

Cette menace, cela fait 
plus d'un an qu'elle est 
connue. Mais encore mer­
credi dernier, au C E , la di­
rection prétendait qu'elle 
ne savait pas quand la 
décision interviendrait. 
Pourtant, elle commençait 
à faire préparer les feuilles 
dn paie. Mais la nouvelle 
des licenciements est tom 
lire, miilqré le iclus de 
l ' inspect ion du t ravai l . 
S.m:, ili'l.n. -..in:, môme 
(|uu le préavis soit effec 
tué I Ce sont principale 

lÉHbX. * 
Des travailleurs de L étang nemy lors dune pose; 
il y a quelques mois. 

ment les femmes des chaî­
nes de fabrication qui ont 
été licenciées, seuls restent 
l'outillage ot l'entretien, 
ainsi que les délègues que 
le patron ne a'eat quand 
même pas risqué à mettre 
à la porte tout de suite... 

Pour l'instant, aucune ri­
poste n'a pu se faire. Il 
faut dire que depuis que 
des bruits ont circulé sur la 
fermeture, depuis môme 
qu'elle était confirmée, le 
PCF, qui est intervenu plus 
d'une fois avec ses dépu­
tés du 20", a tout fait pour 
apaiser les craintes. Il y a 

près d'un an, il disai 
déjà : «Si vous tenez h 
coup jusqu'aux élections, 
ça ira, on fera le reste». Et 
tes dirigeants de la CGT, 
qui sont d'ailleurs surtout 
implantés au niveau des 
secteurs en sursis, n'ont 
rien fait pour préparer une 
riposte. Sur les murs, rue 
des Haies par oxemple, le 
PCF continue sa campa 
gne, comme si les licen­
ciements n'avaient pas eu 
lieu pour de bon : «Le 12 
mars, votez contre les 
licenciements, votez PCF, 
votez Villa» I 

IBM France 

«Nous ne savions même pas 
qui était notre employeur» 

Mardi, 17 heures, place 
Vendôme ; les employés 
en grève tiennent une con­
férence de presse devant 
le siège social d'IBM-Fran­
ce , devant une imposante 
porte verte qui ne s'entre-
bàillo que pour laisser sor­
tir quelques cadres dits 
supérieurs, bien mis et 
bronzés... Juste à côté, 
dans une vitrine où IBM 
fait miroiter son image de 
marque, on peut lire cette 
phrase que les employés 
commentent avec ironie : 
«Aucun aspect de la vie ne 
nous est indifférent» ! A u 
beau milieu de la place, 
devant le Ritz et les bouti-
quos de grand luxe, sta­
tionne un car bleu de 
gardes mobiles avec, deci-
dolà, des voitures banali­
sées des RG et des flics 
postés aux quatre coins. 

Les grévistes, en même 
temps qu'ils font l'histori­
que de leur lutte (voir OdP 
du 8 mars) expriment leur 
indignation devant la tran­
saction dont ils ont été 
l'objet : «Nous avons affai­
re è des marchands d'es­

claves des temps moder­
nes : le 8 mars, nous ne 
saviohs même pas qui 
était notre employeur.» 

A travers cette lutte, 
fous les problèmes posés 
par le développement des 
oniroprises d'intérim et de 
sous-traitance et la multi­
pl icat ion des catégor ies 
d 'employés hors-s ta tu ts 
comme les vacataires, les 
auxiliaires, les stagiaires... 
apparaissent de plus en 
plus clairement : «Pour­
quoi y a t-H tant de boites 
d'intérim sinon pour faire 
baisser le nombre de chô­
meurs ? (...) C'est plus 
difficile de lutter pour des 
intérimaires, les patrons le 
savent bien.» 

En ce qui concerne l'ou­
verture des négociations, 
la direction d'IBM et de 
T M G ( l 'entrepr ise s o u s 
traitante) se renvoient la 
balle : pour IBM, il n'est 
pas question de discuter 
avec des gens qu'el le 
n'emploie pas Quant au 
patron de T M G , il n'a 
cessé de répéter aux repré­
sentants dos employés : 

Intérimaires, temporaires, stagiaires, sous traités 
En soutien é Joëlle 

et aux intérimaires des services courrier 
qui demandent leur embauche à IBM 

En soutien é la lutte de tous les hors-statuts 
VENEZ NOMBREUX 

Vendredi 10 mars 1978 à partir de 19 h 
Bourse du Travail : 3 rue du Château d'Eau 

M ° : République 

Débats, protections, stands, exposition de toiles de 
Joëlle, groupes musicaux, buffet. 

C'EST L'EMPLOI DE T O U S QUI EST EN C A U S E 

«Vos revendicat ions, je 
n'en ai rien à foutre, H Cola 
ne fait que renforcer la 
détermination des grôvis 
tes : pour preuve, après 
consultation, les coursiers, 
sous les applaudissements, 
annoncent leur décision do 
rejoindre le mouvement en 
se mettant en gr ive illi 
mitée avec occupation. 

La tenue d'une assem 
blée générale tous les jours 
est décidée ainsi que des 
collectes pour lo soutien 
financier ot des mesures 
de popularisation de la 
.grève. 

Communiqué 
CFDT-CGT 
IBM Paris 

«La grève des employés 
du service courrier IBM 
vendu à T.M.G. [Techni 
que Méthode Gestion) s'é­
tend à d'autres employés 
TMG : des coursiers qui 
portent des pièces déta­
chées ont rejoint le mou­
vement. La direction 
d'IBM au mépris de la loi 
interdit aux grévistes de 
distribuer des tracts, d'en 
trer dans les immeubles, 
d'aller au local syndical et 
même aux WC. 

Pendant ce temps, elle 
oblige les titulaires IBM A 
faire le travail en lui faisant 
jouer le rôle de briseurs de 
grève. 

Les inspections du tra­
vail alertées commencent è 
prendre l'affaire en mains. 
Le personnel IBM informé 
se déclare de plus en plus 
ouvertement solidaire des 
grévistes. » 
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LUTTES OUVRIERES 
General Motors (Strasbourg) 

Après l'évacuation 
50 GREVISTES SOUS 
LA MENACE DE LICENCIEMENT 
POUR FAIT DE GREVE 
• L a direct ion de la Genera l Moto rs â S t rasbourg a . 
c o m m e on le sa i t , fait appel mard i â l 'aube à un 
dé tachement de gardes mobi les pour expulser les 
grévistes occupant la cent ra le thermique depuis 15 
j ours . M a i s elle n'en est pas restée à ce coup de 
force pol icier. 

Mard i mat in , un t ravai l leur de l 'usine recevai t par 
hu iss ier une lettre l 'avert issant qu' i l étai t m i s à 
pied, sans plus de préc is ion , pour une durée 
indéterminée, pour d e s «actes» qui ne sont 
d'ai l leurs pas précisés. 

M a i s dans la j ou rnée de mard i , u n verd ic t p lus 
lourd, non encore dé f in i t i f , est t o m b é : c 'est au 
m i n i m u m 50 o u v r i e r s , j u g é s p a r m i l e s p l u s 
combat i fs qui ont reçu une lettre leur interdisant de 
f ranchir les gr i l les. . . jusqu 'à leur l i cenc iement 
demandé par la d i rect ion. 

C'est donc 50 ouvriers 
qui sont menacés de licen­
ciement pour fait de grève. 
Le seul exemple d'une telle 
répression qu'on ail connu 
récemment, c'est l'affaire 
de Roth à Strasbourg. Les 
travailleurs, syndiqués C G T 
C F D T et non-synd iqués 
ayant reçu la lettre d'un 
huissier, sont convoqués 
pour mercredi, individuel­
lement, par la direction. 
D 'ores et déjà, ils ont pris 
la décision de se rendre 
co l lect ivement dans les 
bureaux. 

LES T R A V A I L L E U R S 
DE G E N E R A L 

M O T O R S : 
D E S «CASSEURS» 

S E L O N 
LA B O U R G E O I S I E 

Lors de la dernière garde 
à la centrale thermique, 
lundi soir, la plupart des 
travailleurs ne s'attendaient 
pas à ces coups de force 
successifs. Etant donné la 
proximité des législatives, 
s'entend. Mais il ressortait 
clairement, lors des dis­
cussions de mardi, que la 
droite n'avait rien à perdre, 
les jeux étant faits en 
Alsace. Le Préfet, connu 
pour son palmarès anti­
ouvr ier ( R o t h , C l a r k ) , 
qui avait, dit-on, dissuadé 
la direction du trust ce 
week-end de faire appel 

aux flics, a semble-t-il reçu 
des ordres de plus haut. Il 
y avait eu la répression 
brutale de Roth ; il y avait 
eu l'affaire du Carnaval de 
samedi dernier à Stras­
bourg, où selon des sour­
ces bien in fo rmées, le 
«cassage» de magasins a 
été l'œuvre de provoca­
teurs. La droite en Alsace 
a , semble-t-il, définitive­
ment choisi de faire cam­
pagne sur le thème de 
l'ordre. N'a-t-elle d'ailleurs 
pas, à la télévision, tenté 
de faire un ama lgame 
grossier entre les dégâts 
(téléguidés) contre les ma­
gasins samedi, et les gré­
v is tes accusés d 'avoi r 
trempé dans l'illégalité ? 

Comme nous le disions 
dans notre précédente édi­
tion, la General Motors a 
choisi, pour frapper, le 
moment où la direction du 
syndicat C G T a cassé le 
front syndical qu'avaient 
réclamé les travailleurs, et 
à propos duquel ils avaient 
dû se battre quotidienne­
ment, pour lui faire respec­
ter la souveraineté des 
Assemblées générales, no­
tamment à propos du co­
mité de soutien. Et c'est 
bien parce que ce coup 
porté par la direction C G T 
n'a pas entraîné un pour­
r issement suf f isant du 
mouvement à la mesure de 
ce qu'espérait le trust, qu'il 

a choisi de frapper. 
La C F D T a distribué 

mardi après-midi un tract 
dans lequel elle appelle à 
un meeting pour mercredi 
matin, demandant la soli­
darité des non grévistes. 

LA D IRECTION 
DU S Y N D I C A T C G T : 
PÉTITION, MÉPRIS 

D E S T R A V A I L L E U R S 
ET A P P E L A VOTER 
POUR LE P C F L E 12 

La direction cégétiste a 
refusé de s'associer à ce 
meeting comme à la con­
férence de presse tenue 
par la CFDT mardi après-
midi. Elle a par ailleurs été 
plus loin dans sa tentative 
rie démobilisation. . faisant 
preuve d'un rare mépris 
envers les t ravai l leurs. 
Après avoir traité les ou­
vriers expulsés de ((minori­
taires» alors que l'heure doit 
être à une riposte d'am­
pleur, elle feint de s'éton­
ner de l'attitude du trust 
en justifiant sa position 
dans un tract diffusé mardi 
midi. Il n'y est pas une 
seule fois fait mention de 
l'expulsion : «Pour enlever 
à la direction ce prétexte 
(l'occupation) a partir du­
quel elle faisait obstruction 
à la discussion, le syndicat 
CGT-GM s'est retiré de 
l'occupation de la centrale 
le samedi 4 mars, à la suite 
d'une décision majoritaire 
16 travail leurs!) de l'as­
semblée générale. Si la 
direction avait un compor­
tement responsable, elle 
devrait mesurer l'importan­
ce de ce pas». Elle l'a 
mesurée 1 Les travailleurs 
s'en sont rendu compte 
quand ils ont été éjectés 
de l'usine mardi matin. 

Les hommes du PCF 
dans la CGT ont, semble-t-
il, aussi apprécié à leur 
manière les résultats de 
leur décision : ne les a-t-on 
pas vus, dans la matinée 
de mardi, s'esclaffer avec 
les gardes et tenir grande 
conversation avec l'huis­

sier, à la vue des tra­
vailleurs et de leurs pro­
pres militants scandalisés ! 

Mais où les hommes du 
P C F dans la C G T attei 
gnent les sommets de 
l'abjection, c'est quand ils 
accusen t les t ravai l leurs 
non grévistes, et quelques 
t r a v a i l l e u r s d é g o û t é s , 
d'être «rentrés à l'usine au 
premier coup de sirène 
mardi matin» attitude qui 
l 'a, affirme la C G T , «empê­
chée de discuter de ses 
propositions de riposte 
contre la répression», en 
l'occurence des pétitions. 
La direction C G T n'a en 
fait tenu aucun meeting 
devant l'usine mardi ma­
tin I S i les raisons de ce 
coup porté contre la grève 
n'étaient pas suffisamment 
claires, la direction cégétis 
te se charge de mettre les 
choses au point : «Enfin le 
syndicat CGT Général Mo­
tors vous rappelle que 
nous sommes à la veille 
d'une échéance électorale 
décisive, pouvant débou­
cher sur des changements 
fondamentaux dans notre 
pays en faveur des travail­
leurs. A l'heure de ce 
choix, la CGT vous apel/e, 
chacun et chacune, à faire 
concorder dès le 12 mars 
prochain votre lutte reven­
dicative, et l'immense aspi­
ration de vous tous à un 
changement réel et dura­
ble, avec l'utilisation de 
votre bulletin de vote». 
Donc, pas de mouvement 
d'ampleur à 4 jours des 
élections I Cet appel à 
voter pour le P C F . comme 
seule perspective de lutte, 
face à la répression, n'est 
pas sans commencer à 
créer de sérieuses interro­
ga t ions , sur lesquel les 
nous reviendrons, y com­
pris dans les rangs mêmes 
de militants actifs C G T , 
qui exprimaient tout haut 
leur désaccord avec le 
tract diffusé mardi. 

R ichard F E U I L L E T 

Mesanger (Loire Atlantique) 

R E I N T E G R A T I O N 
D'UN F E R M I E R E X P U L S E 

La famille Pellerin habi­
tant Mesanger (Loire A -
tlantique) victime d'une re­
prise frauduleuse a été 
expulsée de sa ferme par 
600 C R S le 27-6-75. 

Aujourd'hui, les fermiers 
exploités par les abus des 
propriétaires mais aussi par 
les firmes et les, banques, 
doivent par leur présence à 
Rennes obtenir la réinté­
gration de cette famille 
dans son ancienne ferme. 

Il y va de la priorité du 
droit au travail, sur le droit 
de propriété. 

A Mesanger, près de 

100 paysans, sur les 120 
de la commune, avaient 
empêché le Préfet de réali­
ser cette expulsion. Ce­
pendant 6 mois plus tard 
grâce à 600 C R S . automi­
t r a i l l e u s e s , g e n d a r m e s 
avec fusil à balles réelles, 
un certain 27 juin 1975. le 
Préfet soutenu par la pro­
priété foncière jetait a la 
rue la famil le Pel ler in . 
Charles et Marie et leurs 
deux enfants âgés de 14 et 
15 ans, Jean Charles et 
Yannick. 

La propriété soutenue 
par les pouvoirs publics 

venait de marquer un 
point. 

Pourtant, grâce à la 
ténacité des syndicalistes 
et notamment celle de 
Paysans Travailleurs de la 
Région d'Ancenis. 2 ans 
plus tard, nous démon­
trions en tribunal paritaire 
qu'il y avait eu reprise 
frauduleuse et obtenions 
plus de 70 000 F d'indem­
nisation pour la famille 
Pellerin. 

Nous allons en appel à 
R e n n e s , car l 'adversai re 
conteste les conclusions 
du tribunal de Nantes mais 

auss i pa rce que nous 
sommes en droit de de­
mander la réintégration, 
pure et simple, prévue par 
le code rural. 

Tous les fermiers de 
l'Ouest mais aussi de la 
France, tous les paysans 
exp lo i tés , doivent être 
présents : 

A R E N N E S LE 9 M A R S 
pour l 'appl icat ion 
du droit au travai l 

P a y s a n s t ravai l leurs 
(Ancenis) 

RPT Colmar : 
en grève depuis 

le 1 e r mars 
menace d'évacuation 

Mardi matin, le tribunal des référés ordonnait 
l'évacuation immédiate de l'établissement, pour 9 
heures. Dans l'après-midi, les travailleurs, très 
mobilisés, attendaient de pied ferme, pas décidés à se 
laisser évacuer par les forces de l'ordre. Le nombre de 
travailleurs présents, loin de diminuer devant cette 
intimidation, se renforce sensiblement, pour garder 
l'usine. 

La direction générale de Paris, contactée par les 
syndicats, refuse de négocier. «Ce n'est pas son 
problème I». Elle prétend qu'elle a fait des pro­
positions substancielles à Colmar. Les grévistes ne 
voient pas de quoi elle parle I Par contre, elle persiste 
dans son chantage à l'emploi, menaçant de fermer 
l'entreprise si la grève continue. Elle espère ainsi faire 
reculer les ouvriers, compte-tenu du projet global de 
restructuration et de licenciements en cours dans le 
groupe. Mais ce calcul est resté sans effet. 

Les grévistes continuent la popularisation, et orga 
nisent des collectes de soutien. Les syndicats ren­
contraient le préfet à 11 heures mercredi. 

Nouvelles 
de Franche-Comté 

L E MÉPRIS DE LA SÉCURITÉ 

eUN OUVRIER ÉCRASÉ PAR UNE P R E S S E DE 
600 K ILOS 

En Haute-Saône, M. Bernard Jeunot, 30 ans, 
ouvrier d'une société de draguage et de matériel de 
construction, a été écrasé par une presse tombée en 
panne, au moment où H tentait de la réparer dans la 
fosse. 

o DEUX C O N D U C T E U R S D'ENGINS TUÉS L E 
M Ê M E J O U R DANS LE J U R A 

Dans des conditions semblables et le même jour, 
deux travailleurs (dont l'un de l'Equipement) étaient 
écrasés par leur pelleteuse renversée, l'un è 
Lons-le-Saulnier, l'autre près de Saint-Claude. 

— Un maçon fait une chute d'un échafaudage près 
d'Ornans. 

G R E V E D E S E N S E I G N A N T S LE 7 M A R S 
DANS LE D O U B S 

C O N T R E LA RÉPRESSION 

Les syndicats CGT, CFDT et FEN du département 
organisent une grève et une manifestation contre les 
mesures administratives prises à /'encontre du 
secrétaire départemental, J-P. Billot de la FEN, 
militant actif dans son lycée agricole à Donnemarie 
près de Besançon. Ses activités et la grève récente du 
personnel de cet établissement semblent avoir déplu à 
l'administration qui cherche à lui retirer son emploi è 
la rentrée, l'empêchant du même coup d'exercer son 
activité syndicale. 
— Grève des postiers du centre de tri de Besançon le 
8 mars, contre la dégradation des conditions de 
travail. 

— 2 jours de grève à l'usine de vélos Gotfried à Dôle. 

A l'appel de la CFDT, les travailleurs {une 
cinquantaine qui ont été repris après la fermeture de 
l'usine Jeunet) ont voulu montrer â leur nouveau 
patron qu'il ne pourrait les exploiter sans condition 
sous prétexte de les avoir réembauchés. La direction, 
en effet, ignore systématiquement les conventions 
collectives de la métal'urgie. Les grévistes réclament 
notamment une augmentation de salaires et le 
paiement des jours fériés. 

L E S COMÉDIES ÉLECTORALISTES 
DANS L E S MUNICIPALITÉS DE G A U C H E 

DU J U R A 

A Lons-le-Saulnier, le vote du budget a surpris les 
habitants : le PC s'est allié avec «la droite» pour 
réclamer une augmentation des crédits è l'école libre, 
que le PS voulait refuser, tandis que le PS propose de 
verser un minimum \70 % du SM/C\ aux personnes 
âgées, ce que le PCF refuse {c'est à l'État de payer). 
On le voit, chacun, à la veille des législatives, cherche 
è se distinguer et fait assaut de démagogie. 

A Dole, le PC avait proposé d'augmenter les impôts 
locaux selon le niveau d'augmentation de l'indice des 
prix, le PS avait prévu près du double ; la rupture 
avait été évitée grâce è une demande de subvention 
de l'Etat. Comme il fallait s'y attendre, le refus à peine 
énoncé, le PCF engage une campagne de signatures 
de pétition. Les autres partis, PS et PSU, 
protestent de cette utilisation exclusive du méconten­
tement des contribuables I 
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12 mars En lisant leurs programmes : 
• Le PS est-il une alternative à la politique 
actuelle ? 

Ne parle t-il pas de «changer la vie» ? Les moyens 
considérables dont il dispose lui permettent parfois 
de le faire croire. Pour cela, il utilise quelques 
arguments chocs tels que le SMIC à 2 400 f rancs, 
les nationalisations, quelquefois une perspective 
autogestionnaire et ta défense du cadre de vie. A 
propos de chacun de ces thèmes, le PS s'est 
pourtant trahi à plusieurs reprises. Que ce soit dans 
les nombreux livres qu'écrivent ses dirigeants, dans 

des Interviews, dans des colloques ou à l 'Assem­
blée Nationale. 

S i on examine un par un ces fameux «thèmes» on 
constate qu'en c e qui concerne le S M I C à 2 400 
francs par exemple, il a été accepté par Mitterrand 
contre l'avis de ses experts. En cédant sur c e point, 
il voulait couper court aux critiques du P C F et a 
l'incompréhension des travailleurs et des militants 
de base de son parti. De plus, ne doutons pas que 
c'est un peu un rendez-vous qu'il a pris avec l'ave­
nir. On croit déjà entendre les discours du premier 
ministre à la télévision sur le thème : «Nous avons 

fait un effort pour augmenter de manière substan­
tielle la salaire minimum. La situation que nous a 
léguée la droite est plus mauvaise encore que ce 
que nous pensions ; la conjoncture internationale 
ne s'améliore pas, il faut être patients pour vos 
autres revendications». 

Le cadeau de 27 milliards que le PS prévolt 
d'accorder au patronat devrait faire réfléchir ceux 
qui pensent que la gauche au pouvoir, c'est la fin 
de l'austérité... Un autre Indice de la nature de la 
politique que les socialistes se promettent de 
mettre en couvre sont leurs multiples déclarations 

PLAN ROCARD = PLAN BARRE 
PLUS QUELQUES 
NATIONALISATIONS 

Des réalités... aux aveux 

«Nous avons la confiance du travail, il nous faut la 
confiance de l'argent», Rocard au colloque de 
/•Expansion. 

Des promesses... 

e Injection oe l'économie de 70 milliards par des 
dépenses budgétaires supplémentaires, dont 27 mil­
liards pour les patrons. 
e Création de.390 000 emplois dont 210 000 dans la 
fonction publique 
• 500 000 en 79 
e SMIC à 2 400 francs 
e Retraite à 55 et à 60 ans 
e Nationalisations des 9 grands groupes et filiales 
majoritaires 

... aux réalités 
Quand le PS a rendu public le chiffrage de son 

programme, il s'est empressé de préciser qu'il était 
conforme aux prévisions de l'OCDE, organisme de 
prévision économique animé par les différents pays 
capitalistes européens. 

A propos de la création de 390 000 emplois dès la 
première année, il faut constater que 180 000 de 
ceux-ci sont censés être la conséquence de la relance. 
C'est cacher que si celle-ci se produisait, avant tout, 
les capitalistes tenteraient d'augmenter la productivité 
de ceux qu'ils exploitent déjà. 

On est loin par ailleurs de la création de 500 000 
emplois par an que la gauche nous promet depuis 
plusieurs années. 

La fixation du SMIC à 2 400 francs est avant tout 
une mesure politique. IVoir ci-dessus). 

Que seront-ils devenus au bout de quelques mois 
avec l'inflation ? 

Enfin, si l'abaissement de l'âge de la retraite est 
effectivement une revendication des travailleurs, il est 
mensonger de prétendre comme le fait le PS que cela 
libérera de nombreux emplois pour les chômeurs. Le 
plus souvent en effet, les patrons en profitent pour 
intensifier le travail de ceux qui restent et supprimer 
ainsi des postes de travail. 

Pas de doute, ce plan est un authentique plan 
capitaliste. Comme le plan Barre, avec quelques 
nationalisations en plus, il vise à la restructuration de 
l'appareil de production sur le dos de la classe 
ouvrière. 

Sur l'inflation 

Atiali, l'un des trois responsa­
bles de la comission économique 
du PS, à L'Expansion : «La 
gauche au pouvoir, c'est 15 % 
d'inflation par an». 

Boulloche, responsable de la 
commission économique du PS : 
«L'Inflation ne sera pas supé­
rieure è celle que nous coh-
na/ssons aujourd'hui.» 

Sur les 
nationalisations 

P. Uri (expert du PS) devant 
un forum organisé par les agents 
de change : rrle problème est 
de savoir comment reconsti­
tuer les marges financières 
des entreprises». 

Le représentant du MRG pré­
sent au débat ajoute : «L'inves­
tissement public doit relayer 
l'investissement privé chaque 
fors que celui-ci ne se fait 
pas». 

Mitterrand, conférence de 
presse du 28 septembre 77 : 
«Les communistes veulent 
nationaliser toutes les filiales. 
Nous nous disons que l'es­
sentiel est de faire en sorte 
que ta puissance publique 
s'assure, par le transfert du 
capital dans les filiales impor­
tantes, les moyens de la 
restructuration industrielle.» 

Mitterrand à Rome à un 
congrès sur «l'avenir du capita­
lisme» II) auquel il participait 
avec le très réactionnaire britan 
nique Heath. Il y déclare : «Je 
ne suis pas pour les nationali­
sations à tout prix, mais il 
faudra bien un Jour faire 
passer quelques bonnes affai­
res dans le secteur public.» 

Mitterrand au Forum de L'Ex­
pansion devant 400 capitalistes, 
en octobre 76 : «La nationalisa­
tion n'est pas une sanction, 
elle est une promotion. Elle 
permettra de bien s'attaquer 
au problème de la restructu­
ration.» 

Licenciements.. . 
avec reclassement ? 

Defferre. dans son livre : «Si 
dernain la gauche» : «Le droit 
du patron è licencier y est 

reconnu {dans le Programme 
commun) ; mais on y ajoute le 
droit de l'ouvrier au rec/as-
résoudre la difficulté en re­
connaissant deux droits con­
tradictoires. Car que veut dire. 
«reclasser» ? Reclassé où ? 
Comment ? Par qui ? Voilà le 
problème. Cela, je ne cherche 
pas à la nier, ni le programme 
commun, ni l'annexe ne le 
précisent.» 

A la recherche 
du consensus 

Mitterrand à France inter le 9 
avril 76 : «Si la gauche vient 
au pouvoir, les problèmes de 
fond continueront à exister, 
mats les Français seront sans 
doute plus patients, n'atten­
dant pas de miracles immé­
diats de qui que ce soit, 
sachant que les équipes nou­
velles ont l'intention de trans­
former les structures.» 

Uri au Colloque économique 
de Suresnes en Juin 75 : «Il n'y 
a pas de lutte contre l'infla­
tion dans le système où nous 
vivons car il ne sait pas, 
répartir les sacrifices. La poli­
tique socialiste imposera aux 
riches les sacrifices les plus 
lourds, ce qui permettra d'en 
demander aux autres.» 

Mitterrand à France Inter le 24 
novembre : «Il est impossible 
de demander des sacrifices et 
un effort nouveau è un pays 
tant qu'on n'a pas réalisé un 
grand pas vers la justice et 
l'égalité.» 

Cette déclaration est intéres­
sante à mettre en parrallèle avec 
cette phrase extraite du livre du 
réactionnaire Chalandon «Les 
joueurs de flûte»: «L'effort 
pour réduire les Inétalltés 
apparaît comme la contrepar­
tie indispensable qu'il faut 
obtenir dans les augmenta­
tions q*e salaire notamment». 

Attali dans «Si la gauche 
l'emporte» : «Nous pensons 
sincèrement qu'avec l'Union 
de la gauche au pouvoir, qui 
apportera une garantie de 
bonne foi pour les syndicats, 
ceux-ci sauront -régler eux-
mêmes éventuellement le ry­
thme des revendications.» 

Mitterrand, le 20 novembre à 

la fête de la fédération de Paris 
du P S : «En Angleterre au 
moins, le gouvernement a 
disposé du consentement des 
travailleurs pour appliquer 
son plan.» 

1 " ' septembre 76, compte-
rendu du Bureau Exécutif par 
Mauroy (Le Monde du 3 janvier 
76). Parlant du nouveau gouver­
nement, il déclare : «A la diffé­
rence de ce qui se passe en 
Allemagne et en Grande-Bre­
tagne, l'équipe actuelle ne 
pourra obtenir le consensus 
social nécessaire, qui vient en 
particulier des organisations 
syndicales». 

Le P S , 
parti d'opposition 
au grand capital ? 

Attali «Si la gauche l'empor­
te» : «Le projet de la gauche 
conduit è recréer les condi­
tions d'un taux de rentabilité 
élevé dans te secteur privé, 
en particulier dans les sec­
teurs prioritaires du plan 
{biens d'équipement en parti­
culier) (...) L'expérience de la 
période 44-45 démontre que 
l'extension du secteur public 
améliore formidablement l'in­
vestissement industriel au 
Heu de le réduire.» 

Gilles Martinet, membre du 
secrétariat du PS «Si la gauche 
l'emporte» : «J'attache une 
importance particulière au 
dialogue qui peut dès main­
tenant se nouer avec les 
Industriels qui ne nous sont 
pas systématiquement hosti­
les. Nous devons dire claire­
ment ce que nous ferons et 
nous garder de faire siffler 
des bal/es aux oreilles de 
ceux que nous n'avons pas 
l'intention d'éliminer.» 

Rocard devant le Centre des 
Jeunes dirigeants en Mai 77 : 
«Nous souhaitons le renfor­
cement du pouvoir des orga­
nisations patronales car la 
négociation entre la puissan­
ce publique et les professions 
organisées est nécessaire.» 

«L'attitude des organisa­
tions syndicales en cas de 
victoire de la gauche ? Nous 
n'avons jamais dit que nous 
prétendons gouverner long­
temps sans grève.» 
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D E S C H I F F R E S E T D E S M O T S 
au moment de la sortie du plan Barre telle que 
l'inoubliable : «Je ne souhaite pas que le plan Barre 
échoue» de Mitterrand au «le seul tort de Barre 
c'est d'avoir échoué» prononcé quelques mois plus 
tard. Bien sûr. les socialistes promettent quelques 
nationalisations ; en quoi cela favoriserait-il la 
c lasse ouvrière ? Certes, il ne fixe pas à celles-ci le 
môme objectif que le P C F . C'est plutôt des 
nationalisations à la manière de De Gaulle à la 
Libération qu'ils projettent. Cela n'est en rien des 
mesures anti-capitalistes I Au contraire, c e que le 
P S cherche à faire, c'est à restructurer l'appareil de 

production français pour le rendre plus compétitif 
face à la concurrence internationale. C'est dans ce 
but qu'il limite les nationalisations à quelques 
secteurs de pointe ou à quelques entreprises dans 
telle ou telle branche jouant un rôle déterminant. 

La volonté des experts du PS c'est de substituer è 
une multiplicité d'intérêts privés contradictoires, 
l'intérêt général des capitalistes. On ne voit pas du 
tout ce que la c lasse ouvrière peut y gagner... 

Dans ce contexte, toutes les belles phrases sur 
l'autogestion prennent leur véritables signification. 
Ce thème est d'ailleurs moins utilisé. Il est vrai qu'il 

a joué son rôle un moment : contribuer â donner 
une image de gauche à la social-démocratie ; 
aujourd'hui à l'orée du pouvoir, le P S parle plus de 
choses sérieuses. Pourtant, si on examine c e qu'il 
mettait sous ce mot. il n'y avait rien, là derrière, de 
bien subversif. . . 

Quel que soit l'angle sous lequel on examine les 
propositions du PS on se rend compte qu'il est 
maître dans l'utilisation du double langage et que la 
gestion qu'il nous prépare pourrait bien rappeler 
étrangement celle de la droite. 

Le PS et le programme nucléaire 

UNE QUESTION 
DE RAPPORT DE FORCE 

• Parmi ceux qui font des appels du pied aux 
écologistes, le PS n'est pas le dernier. Il faut 
reconnaître que Mitterrand dispose d'un avantage 
sur ses concurrents : ses tentatives de récupération 
des voix écologistes datent déjà de plusieurs 
années... A l'époque, c'était d'ailleurs plus facile 
qu'aujourd'hui. Les discours du pouvoir restaient 
axés sur la croissance et la consommation. En 
lançant son programme «changer la vie» en 72 qui 
insistait sur les problèmes du cadre de vie et les 
revendications qualitatives, le P S a pu donner 
l'impression d'offrir des perspectives aux écologis­
tes. Mais depuis, la crise a fait son apparition et le 
discours giscardien s'est modifié. Sur la question 

de la croissance. Il est devenu très proche du 
discours «socialiste». De plus, la percée électorale 
du PS lui permet depuis un an à deux ans 
d'envisager sérieusement de tenir les commandes 
de l'Etat. C e qui n'a pas manqué de modifier son 
langage. C e s deux facteurs ont détérioré l'image de 
marque du PS aux yeux de bien des écologistes. 

C e sont c e s deux éléments principalement qui 
ont altéré l'image du P S que pouvaient avoir les 
écologistes. 

C'est parce qu'il était bien conscient de cette 
réalité, que le P S a proposé un moratoire sur le 
nucléaire civil. C e moratoire n'est qu'une super­
cherie. 

Ce qu'ils ont avoués 
incidemment 

Le grand débat national sur le programme 
nucléaire, c'est dans ce moulin à paroles qu'il doit, 
selon le PS, être cantonné. 

Ce 
qu'ils disaient 
en octobre 
1977 

Le PS proposait en 
octobre dernier, le pro­
gramme nucléaire sui­
vant : 
e morato i re à C r e y s -
Malvllle et pour les au­
tres surgénérateurs en 
projet pendant 18 mois à 
2 ans . . . 
e arrêt de Saint Maurice 
l'exil, Cruas, Cattenom. 
Nogont sur-Seine, 
e le cas de Flamanville 
s e r a t ranché se lon 
l 'avancée d e s t ravaux 
d'ici mars 78 
e L e s tranches lit et IV 
de Bugey ne seront pas 
remises en cause, 
e l 'us ine d ' e n r i c h i s s e ­
ment d'uranium du Tri-
casin sera maintenue, 
e les mines d'uranium 
doivent «passer s o u s 
contrôle public» 
e opposition à l'expor­
tation d'usine de retrai­
tement et au maintien 
du contrat prévu avec 
l'Afrique du Sud . 
e «La consultation de la 
population se fera par 
r é f é r e n d u m ou toute 
forme de consultation 
populaire». 

L E S D E S S O U S 
D E S 
C O N C E S S I O N S 

D'une manière générale 
le PS prend position en 
fonction de la mobilisation 
que tel ou tel projet a 
suscité. 

Tous les projets ou pres­
que qui se sont heurtés à 
une mobilisation réelle, 
sont provisoirement gelés 
par ce plan. Creys-Malville 
ayant môme rencontré une 
opposition européenne en­
traîne un moratoire sur 
tous les surgénérateurs. Le 
risque en est trop impo­
pulaire... Les travaux à 
Bugey sont bien engagés 
et le projet n'a pas ren 
contré d'opposition impor­
tante localement : il sera 
poursuivi. 

Pas de doute possible, le 
PS en parti bourgeois ne 
connaît qu'un langage, ce­
lui du rapport de force. 
Peu lui importe la sécurité 
de notre peuple. 

C'est également parce 
que la politique de Giscard 
en direction de l'Afrique 
du Sud est impopulaire 
que le PS promet sym 
bolîquement d'en suspen­
dre les contrats. 

Le PS , prétendait en 
octobre, «profiter de l'arrêt 
de certains chantiers pour 
que s'instaure un débat 
national». En fait, il était 
surtout question de débat 
entre les experts bour­
geois. Au mieux, le PS 
envisageait certaines con­

sultations à l'abord immé­
diat des sites concernés. 
Une chose est sûre, c'est 
que si le peuple n'avait pas 
eu la parole pendant ce 
débat national, le gouver­
nement de la gauche en 

aurait profité, lui, pour 
infliger un matraquage fan­
tastique, en faveur d'un 
nouveau programme nu­
cléaire peut être plus «au­
dacieux» que celui de Gis­
card. 

Chapuis (ex-PS) lors des 
municipales : 

«Curieuse manière de 
mener le débat politi­
que, le débat démocra­
tique, le débat autoges­
tionnaire, que de ren­
voyer dos à dos la droite 
et la gauche, c'est-à-dire 
d'une part les forces qui 
représentent les travail­
leurs et les exploités, 
d'autre part, celles qui 
ont la confiance des 
patrons, des pollueurs 
et des exploiteurs ; cet 
apolitisme commode n'a 
pas d'âge, mais a tou­
jours la même couleur : 
celle de la droite». 

Dubedout, maire de Gre­
noble, dont Mitterrand 
avait envisagé de faire son 
premier ministre s'il avait 
été élu en 74. 

Les comités Malville lui 
demandent une salle pour 
organiser un débat avec la 
population, refus du mai­
re : explication : «Il y a un 
endroit pour débattre de 
c e s choses , c'est le par­
lement». 

Par ailleurs, il fit couper 
l'électricité aux grenoblois 
qui ont pratiqué «l'auto-
réduction» de leur facture 
d'électricité parce qu'ils 
refusaient de financer le 
surgénérateur. 

Mais le meilleur aveu 
de la duplicité du PS 
n'est-ce pas que dans 
ses propositions pour la 
réactualisation du pro­
g r a m m e c o m m u n , le 
moratoire nucléaire ne 
figure nulle part Mil 

DELA SOCIETE AUTO-GESTIONNAIRE 
A LA SOCIETE D A USTERITE 

Mitterrand, le 9 avril 76, à 
France Inter: «L'autogestion, 
c'est la réconciliation histori­
que du socialisme et de 
l'individu» (...) «Je ne propo­
se pas un changement radical 
de société parce que l'expé­
rience de société que nous 
voulons mettre en place ne 
supprime pas l'économie de 
marché et préserve, ou plutôt' 
accroît, la liberté d'entrepren­
dre». 
diaire» vers l'autogestion se­
rait évidemment critiquée è 
gauche par certains théori­
ciens qui n'ont vécu l'entre­
prise que dans les livres, et è 
droite par les thuriféraires du 
capitalisme féodal. Il existe 
cependant aujourd'hui une 

frange du patronat, proprié­
taire ou non, qui s'affirme 
«pat ronat de gest ion» ou 
encore «patronat de fonc­
tion» par opposition au patro­
nat de droit divin, et qui 
répète è qui veut l'entendre 
que son souci de maintenir 
l'autorité patronale ne repose 
que sur son souci de main­
tenir l'entreprise en vie. 
Fort bien f Voilà l'occasion de 
montrer la sincérité de cette 
position (...) /a gauche devrait 
donc trouver auprès de cette 
frange patronale plus éclairée 
les candidats è une expérien­
ce de marche plus accélérée 
vers l'autogestion.» 

«Si l'on me disait que 
l'autogestion ne pourrait être 

réalisée qu'à le faveur d'une 
collectivisatton de toute l'é­
conomie française, je ne serai 
pas l'homme d'un pareil pro­
gramme». 
(Mitterrand au Colloque de l'Ex­
pansion en Octobre 76) 

Puis Mitterrand s'était attaché 
à montrer que l'autogestion était 
une conséquence de la décentra­
lisation à tous les niveaux des 
pouvoirs et de la responsabilité. 

Delors, prenant alors exemple 
sur l'Allemagne, a déclaré que 
l'autogestion, c'était d'abord la 
participation des représentants 
des travailleurs aux organismes 
de direction des entreprises 
(conseil de surveillance, comité 
directeur), plus l'élargissement 
des attributions du comité d'en­

treprise, plus la possibilité pour 
les travailleurs de donner leur 
point de vue sur les conditions 
de travail. 

Defferre dans «Si demain la 
gauche» : «Pouvons-nous hon­
nêtement continuer è faire usage 
de ce mot magique ? A faire 
rêver les gens 7 A leur donner de 
l'espoir si nous ne pouvons pas 
répondre à cet espoirs dès notre 
arrivée au pouvoir ? La question 
ainsi posée, la réponse est 
forcément: non I (...) Nous 
devons faire une expérience 
d'autogestion, mais comme il 
n'est pas question que l'écono­
mie toute entière serve de labora­
toire d'avant-garde, nous de­
vrons commencer à l'appliquer 
dans un secteur bien délimité où 

elle aura salons nous le plus de 
chances de réussir. Ce secteur 
pourra être choisi dans le secteur 
public. Ce/a ne doit même pas 
concerner le secteur public tout 
entier, mais une partie. Cela 
pourra être par exemple une ou 
deux entreprises nationalisées ou 
des entreprises d'Etat. Et enfin, 
pour que cette expérience ait 
tout son sens, elle devra être à 
mes yeux, non pas octroyée ou 
décrétée, mais négociée entre les 
partenaires responsables, c'est-à-
dire entre les travailleurs et 
l'Etat. C'est ce que le program­
me commun a prévu. (...)» 

«Il faut qu'on sache d'avan­
ce que si nous accédons au 
pouvoir, nous saurons gou­
verner d'une main ferme.» 
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Proche-Orient : 
Arafat en URSS 

Arafat, à la tête dune 
délégation de l 'OLP, est 
arrivé hindi soir à Moscou 
Cette visite a pour but. 
selon Ferouk Kaddournt. 
chel du département poli 
tique de l 'OLP de «discu 
ter avec les dirigeants 
soviétiques du renforce 
ment du Front de la 
fermeté». Front regroupant 
un certain nombre de pays 
arabes hostiles à la politi 
que de Sadate 

Parlant des ouvertures 
de Hussein de Jordanie en 
direction de l'OLP. Kad 
doumi a déclare : «La 

Jordanie doit déclarer clai 
rentent qu'elle n'engagera 
pas de négociations bilatfi 
raies avec Israël». 

Par ailleurs, l'émissaire 
de Carter au Proche Orient 
s'est rendu au Caire ve­
nant d'Amman et d'Israël. 
Il a rencontré Sadate a qui 
il a remis la réponse de 
Bégin a ses propositions. 
Sadate cherche â obtenir 
une déclaration de principe 
d'Israël avant de reprendre 
les négociations directes 
rompues le 18 janvier der­
nier à Jérusalem. 

Corne de /'Afrique 
La prise de Jij iga, ville 

stratégique du nord de 
l'Ogaden, par les forces 
soviéto cubâmes et éthio 
piennes qui avait été an­
noncée par Addis-Abéba a 
été démentie par les diplo 
mates somaliens en Euro­
pe, notamment l'ambassa 
deur de Somalie à Paris 

A La Havane, l'organe 
officiel du parti de Fidel 
Castro écrivait en gros 
litre ; «Jijiga libérée, éc/a 
tante victoire éthiopienne», 
sans mentionner la présen 
ce des soldats cubains. 

Selon des informations 
en provenance d 'Addis-
Abéba. l'armée éthiopien­
ne aurait atteint la frontière 
de la Somalie et une 
«contre-offensive» est im­
minente contre l'Erythrée. 

A Karthoum, les deux 
principaux mouvements de 
l ibérat ion érythrôens, le 
F P L E IFront populaire de 
libération de l'Erythrée) et 
le F L E (Front de libération 
de l'Erythrée! tiennent une 
réunion pour discuter de 
leur unification. 

• Espagne : Varmée condamne 
des acteurs catalans à 2 ans 
de prison 

Le conseil de guerre de Barcelone a condamné 
lundi a deux ans de prison les acteurs d'une troupe de 
mime catalane «Els Joglars» pour avoir joué «en état 
d'ivresse» une de leur pièce : «la Torna». L'in­
culpation portait initialement mention d'injures aux 
forces armées» : la pièce retrace et dénonce l'exé 
cution par garrot d'un homme accusé d'avoir abattu 
un garde civil. Le procès et la lourde peine ont suscité 
une vaste mobilisation à Barcelone ; des mani­
festations ont été violemment réprimées par des 
détachements de police é cheval : onze blessés et 
sept arrestations. 

• Affaire des votes 
des Français à tétranger : 
fambassadeur De/au rey 
maintenu à son poste 

Louis de Guiringaud ministre des Affaires étran 
gères avait rappelé «en consultation» l'ambassadeur 
de France au Gabon Maurice Delauney pour avoir 
adressé deux mille procurations de vote en blanc è 
Paris et s'être résolument engagé dans la bataille 
électorale aux cotés de la «majorité». «Grave 
manquement au devoir de réserve et de neutralité» 
comme diraient par exemple, les ministres de la 
Défense ou de la Just ice si prompts à sanctionner 
tous ceux dont les déclarations ne sont autre chose 
que des témoignages de servilité à l'égard du 
gouvernement. On se contentera de rappeler l'affaire 
la plus récente : la rétrogradation et mutation de 
Monique Guémann. L'ambassadeur, lui, n'a pas été 
sanctionné. Il a regagné discrètement son poste à 
Libreville la semaine dernière. 
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«ALLO RADIO 93 !» 
Une soirée radiophonique pas comme les 
autres 

«Alto Radio 931 Je vous téléphone de Saint 
Germain en Lave». Pour la première fois dans la 
brève histoire des radios l ibres, les auditeurs 
prenaient la parole en direct sur l 'antenne grAce a u 
téléphone. A u cours de l 'émission de ce lundi 6 
mars , ce sont près de 40 audi teurs qui ont appelé 
d 'Auberv i l l iers . d 'Aulnay dans la Seine Sain t -Denis 
d 'où la radio émet ta i t , mais auss i de Deui l la Bar re , 
Versai l les. S e v r a n , de la Gare du Nord, du Ja rd i n 
des plantes. . . L'émission était except ionnel lement 
c la i re, de 20 h 30 jusqu'à deux heures vingt du 
mat in , hormis un brouil lage passager vers 21 
heures . 

Un court débat s'engage 
sur les ondes avec les 
auditeurs pour savoir s'il 
est bon de «verser» les 
coups de fil sur l'antenne, 
ce qui est décidé. Pendant 
près d'une heure des jardi 
niers de la ville de Saint 
Denis ont la parole : i ls 
racontent librement leur 
lutte contre la mairie PCF 
remettent patiemment les 
choses au point en ce oui 
concerne les calomnies et 
les accusat ions lancées 
contre eux par les collules 
P C F dans un tract. 

A la triste prose du P C F 
dénonçant une soi-disant 
«machination» ils répon 
dent point par point, en 
citant au fur et à mesure 
des extraits du tract. Cette 
émission, c'est la leur. Ils 
l'ont pensée, élaborée eux 
même. S'i ls l'ont préparée la 
veille ensemble. Pour eux 
cette émission de radio est 
très importante : elle cons­
titue un des moyens qu'ils 

ont de répondre sur le 
fond au P C F , une réponse 
que les attaques hystéri 
ques dont ils ont été 
l'objet en A G , leur ont 
empêché d'exprimer... 

E N FRANÇAIS 
E T EN A R A B E 

Puis c'est au tour du 
groupes femmes de Saint 
Denis de prendre la parole. 
Elles racontent le déroule­
ment de la manifestation 
dos femmes, le vrai sens 
de la journée des femmes, 
l 'n incident» du cinéma 
«porno». Après avoir en 
tonné une chanson, le 
groupe Saint Denis pré­
sente ses activités, son but 
et annonce qu'il compte 
préparer une émission en­
registrée un peu plus lon­
gue pour une prochaine 
fois. 

Après quelques accents 
d'accordéon parmi lesquels 
on pouvait reconnaître l'air 

de la «Bune Rouge», des 
annonces de mani festa­
tions locales sont lues. Des 
t ravai l leurs immigrés du 
foyer de l'Yser à Epinay 
sur Seine font au micro 
l 'historique de la lutte 
qu'ils mènont pour obtenir 
le relogement qui leur est 
refusé par la direction PCF 
de l'Office HLM. Ils parient 
successivement en français 
et en arable, de la même 
manière qu'on peut enten 
dre entre les paroles aussi 
bien des chansons françai 
ses, régionales ou des airs 
kabyles. 

C O N S T R U I R E 
L E R A P P O R T 
DE F O R C E S 

«Radio 93» s'est déjà 
taillée une certaine audience 
tant par sa puissance d'é­
mission lavec 124 watt, 
c'est la «radio libre» la plus 
puissante de France) que 
par le caractère «populai 
re» de ses émissions. En 
donnant la parole aux 
auditeurs, (ce qui suppose 
l'abandon d'une clandesti 
nité qui a contribué beau­
coup trop à limiter l'au­
dience et la prise en main 
large des radios) «Radio 
libre 93» innove. Elle don­
ne un exemple utile pour 

l'avenir immédiat de la 
lutte engagée par les ra­
dios libres : le pari de ceux 
de «Radio 93», c'est de 
s'appuyer tout de suite et 
largement sur tous les 
auditeurs qui les soutien­
nent pour constituer un 
premier rapport de force 
efficace. 

Quel que soit le résultat 
des élections, et connais 
sant les posi t ions des 
partis de droite comme de 
gauche sur ce point, il faut 
s'attendre à ce que des 
mesures soient prises par 
la future assemblée pour 
empêcher ou «monopoli­
ser» les radios locales ot 
interdire toutes les autres. 
A cet instant ce seront 
tout ces liens populaires 
qui auront été tissés d ' i c i 

là qui seront l'acquis le plus 
précteux pour poursuivre la 
lutte. 

Pierre P U J O L 

Radio 93 émet comme 
son nom l'indique sur 93 
MHZ (MF) tous les soirs. 
Pour prendre contact, réu­
nion publique chaque sa 
medi à la librairie «Les 
Deglmgs» 44 rue de Lan-
nes 93 St Denis, Tél. 820 
24 16. 

Saint-Mandé 

L'école Decroly 
en ruines 

L'école expérimentale 
Decroly à Saint-Mandé se 
ra-t-elle reconstruite ? De­
puis 1963 que la ville de 
Paris a décidé sa recons 
truct ion. qu 'en 74 elle 
votait un crédit et que le 
ministère de l'Education 
Nationale débloquait lui 
aussi un petit crédit, aucu 
ne mesure concrète n'est 
venue répondre à l'inquié 
tude des parents et des 
ense ignants , face à la 
désagrégation de l'école. 

En 1971, ceux-ci convo 
quaient une commission 
de sécurité pour constater 
le délabrement général des 
locaux, et permettre de 
même d'attirer l'attention 
des parties concernées. 
Mais entre-temps, l'indice 
du coût à la construction 
augmentait de 65 % I Une 
polémique s'engage alors, 
la Ville de Paris ne voulant 
pas augmenter sa part de 
crédits. Elle demande à 
Hiby de couvrir 50 % du 
montant des travaux, qui 
n'est pas d'accord non 
plus et répète que les 
travaux doivent être pris 
en charge par la Ville de 
Parts. Et ainsi de suite 
Toujours est-il que la com­
mission de sécurité déci­
dait la fermeture de l'éco­
le. Ceux qui avaient décidé 

d'attirer l'attention sur leur 
préoccupation se faisaient 
en fait prendre à leur 
propre jeu I Mais, ne vou 
lant pas voir leurs enfants 
rejoindre les bancs des 
écoles qui ne sont plus 
e x p é r i m e n t a l e s d e p u i s 
longtemps, ils continuent 
leur action, par pétitions et 
lettres envoyées à qui de 
droit. 

La période électorale ai 
dant, lundi 6 mars, le 
député RPR Vivien faisait 
savoir que le ministère 
était prêt à augmenter sa 
participation, mais «guère 
au-delà de 25 %» du coût 
total dos travaux nècessai 
res. La décision est donc à 
nouveau entre les mains 
de la V i le de Paris On 
peut s'étonner du manque 
d'empressement des deux 
parties concernées à appli 
quer leurs promesses à 
cette école qui veut que 
les enfants «puissent aussi 
bien être heureux étant 
cordonnier, ingénieur, ou­
vrier», mettant en avant 
l'affectivité des gosses, et 
qui rejette toute notion 
d'autorité. En attendant. 
«Ici école en ruine» conti­
nue de flotter allègrement ' 
sur la façade de l'école 
Decroly. 

«Psychiatrisés en lutte» 
n° 13 - 14 

vient de paraître 

HythiatrHré* 
en Lutte 

N 13-14 

Le numéro 13-14 de 
«Psychiatrisés en lut te» 
vient de paraître. A la une. 
une simple question : «La 
psychiatrie est-elle un ins­
trument politique ?». 

Le Groupe Information 
As i les ouvre le débat, 
analyse les enjeux de la 
bataille qui a eu lieu au 
premier congrès mondial 
de psychiatrie à Mexico en 
1971, purs au récent con­
grès d'Honokilu en 1977. 
«La schyzophrénie torpide : 
le désaccord entre l'URSS 
et les «occidentaux» est-il 
simplement «théorique» ?» 

Un intéressant développe 
ment précise en termes 
politiques la lutte confuse 
qui s'est déroulée à Hono 
lulu sur ce point. 

Dans le même numéro, 
le témoignage d'un mineur 
au chômage, interné d'of­
fice, les principaux effets 
de la chimiothérapie, le 
compte-rendu du procès 
de Claude Serbonnet... 

Le numéro : 3,50 F 
10,50 F pour tout interné), 
à commander à Psychiatrie 
en lutte. Boîte postale 
447 04 75161 P A R I S 
CEDEX 04. 
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LA DETTE, 
UN VERITABLE MECANISME 
DE PILLAGE 
• La quest ion de l 'endettement des pays du 
T ie rs -Monde est aujourd'hui l 'une des quest ions 
cent ra les des négociat ions internat ionales re lat ives 
aux relat ions dites «nord sud». El le fait l'objet de la 
réunion ministér ie l le de la C N U C E D qui s 'est 
ouverte le 6 mars é Genève. L'origine du déf ic i t 
chronique des pa iements courants des pays du 
Tiera-Monde réside dans les s t ruc tu res économi ­
ques dont i ls ont hér i té de la pér iode colonia le et 
dans le pi l lage impérial iste auquel ils n'ont cessé, 
depuis, d'être soumis . A t ravers une mult i tude de 
mécanismes. La dette est A son tour devenue un 
autre mécanisme, et non des moindres, pour piller 
les ressources des pays du T iers-Monde et é touf for 
leur effort de déve loppement . 

U N C E R C L E V I C I E U X 
S A N S I S S U E 

Pour faire face aux dé 
ficits de leurs paiements 
couran ts , les pays du 
Tiers-Monde ont dû em­
prunter. Maintenant c'est 
aussi pour faire face aux 
échéances des rembourse 
monts auxquels ils sont 
tenus, qu ' i ls doivent 
encore emprunter. Et celle 
si tuat ion s ' es t aggravée 
avec la crise mondiale do 
puis 73. Les pays du 
Tiers-Monde ont dû im­
porter aux prix forts, non 
seulement leurs biens d'é­
quipements, mais égala, 
ment le blé, et les produits 
de consommation do base. 
Les fonds tels ceux du 
FMI . ou de la banque 
mondia le, é tant insuff i­
sants, ils ont dû emprunter 
aux banques ordinaires. 
Aussi, la part des banques 
représente aujourd'hui la 
moitié de la dette avec des 
intérêts plus élevés et des 
conditions plus rigoureu-
sos. 

L'aggravation de la si 
tuation n'échappant ni aux 
Etats impérialistes, ni aux 
banques menacées de fail­
lite en cas de cessation de 
paiement, des mesures ont 
été prises, notamment par 
le FMI qui ont laissé un 
léger répit aux pays du 
Tiers-Monde, dans les der­
nières années. Mais, le 
problème n'a fait que s'ag 
graver, car emprunter pour 
payer le service de la dette 
extér ieur n'a fait que re 
pousser les échéances, 
alors que tous les autres 
mécanismes de pillage, no­
tamment l'échange inégal, 
ont continué à fonction 
ner. 

L «Al D t A U 
DEVELOPPEMENT» E T 

LA D E T T E 

La dette extérieure des 
pays en voix de déve­
loppement est composée 
de : 
- la dette bilatérale publi 
que. provenant dn l'i<aide 
publique au développe­
ment» accordée par les 
gouvernements des Etats 

corc'ée dans les mômes 
conditions que «l'aide pu­
blique au développement», 
par des organismes multi­
latéraux I O N U . Banque 
Mondiale etc.) 
— la dette privée prove­
nant de «l'aide» de sec­
teurs privés qui a été 
qualifiée par certains pays 
du Tiers-Monde «d'aide è 
la reccJonisation» : ce sont 
les investissements directs, 
les investissements de por­
tefeuille, les crédits privés 
à l'exportation, les prêts de 
banques, e t c . . 

Quand on fait la diffé­
rence entre les montants 
versés par les pays impé­
rialistes au titre de l'aide 
au développement et le 
service de la dette et 
quand on ajoute A ce 
résultat la somme des bé­
néfices rapatriés par les 
sociétés des pays Impéria­
listes, le transfert apparaît 
clairement. . en sens in-

une force polit ique et 
ayant acquis la majorité é 
l'ONU a fait reconnaître 
son «droil au développe 
ment», découlant de son 
droit à l'indépendance. La 
conception qui a dominé 
pendant la première «dé­
cennie du développement» 
11960-19701 c'est que ce 
d é v e l o p p e m e n t é t a i t 
surtout une question de 
transferts de ressources. 
Aujourd'hui, sous l'effet 
conjugué de la crise et de 
l 'action des pays de 
l 'OPEP, les pays du Tiers-
Monde estiment générale 
ment que ce transfert de 
ressources doit être lié A 
un changement profond 
des rapports existant entre 
pays impérialistes et pays 
en voie de développement 
«L'ordre économique ac 
Tue/ se présente comme 
l'obstacle le plus sérieux 
au développement et au 
progrès des pays du Tiers 

Gazoduc d'Hassi H Mel. L M/gerie comme tes autres pays du tiers Monde est obligée de 
s'endetter pour se développer... 

impérialistes aux Etats du 
Tiers-Monde. Celle-ci est 
composée d'une faible part 
de dons, assortis généra 
le ment de conditions poli 
tiques, d'une grande part 
de prêts à des conditions 
dites de faveur, ainsi que 
des crédits liés A l'achat 
d 'équipements dans les 
pays donateurs. 
— la dette multilatérale, 
provenant de l'iceide» ac-

Avec la 
la dette 

crise, 
a fait 

un nouveau bond 
C'est ainsi que la dette extérieure des pays en voio 

de développement est passée de 40 milliards de dol­
lars en 1969, à 140 milliards de dollars en 1975 et 250 
miliards de doaars en 1977. 
— En 1968 la dette extérieure des pays du Tiers 
Monde représentait 15 mois d'exportations. 
— En 1976, elle représentait entre 16 et 17 mois 
d'exportation. 
— En 1977. les pays en voie de développement ont 
consacré 18 % des recottes d'exportation au service do 
la dette : c'est-à-dire A payer les intérêts des emprunts 
et A rembourser une partie de la dette. 

Selon la CNUCED, le service de la dette absorbera 
25 % des recettes d'exportation de ces pays en 1978 

verse. L'waido au déve­
loppement» telle qu'elle est 
concuo actuellement, est 
donc seulement absorbable 
immédiatement par le ser­
vice de la dette, mais elle 
contribue A aggraver l'en­
dettement des pays du 
Tiers-Monde. 

L A D E T T E D A N S 
L E S N E G O C I A T I O N S 

P O U R LE 
N O U V E L O R D R E 
ÉCONOMIQUE 

I N T E R N A T I O N A L 

Le Tiers Monde, devenu 

Monde», disent-ils. C'est 
pourquoi, l'annulation et le 
réaménagement de la dette 
extérieure qu'ils deman 
dent est une mesure de 
grande importance, mais 
cette mesure doit, selon la 
position exprimée par les 
pays du Tiers Monde dans 
de nombreuses instances 
internationales, s'intégrer à 
l'ensemble des dispositions 
de leur programme d'ac 
tion pour le nouvel ordre 
économique international. 

Sonia S A S S O U N 

Les pays de l'OPEP 
ont déjà perdu 

14 milliards de dollars 
Le ministre des Finances et du pétrole du Qatar. 

Abdel -Aziz A l Thani, souhaite que l 'OPEP trouve dans 
les meilleurs délais un substitut au dollar comme 
moyen de paiement du pétrole. Dopuis la chute du 
dollar, les pays membres de l 'OPEP ont déjà perdu 14 
milliards de dollars. Le Cheikh Al-Thani a préconisé 
l'adoption d'une monnaie qui ne snit pas affectée par 
les 'luctuations du dollar. Il a également proposé la 
création d'un marché commun du golfe pour 
renforcer les économies des pays arabes de la région. 

ÉHl INTERNATIONAL: 
Escalade en Afrique Australe 

Les racistes 
rhodésiens 
attaquent 
la Zambie 

• Les fo rces rhodésiennes du raciste Sm i th ont 
déclenché mardi une violente at taque contre le 
territoire de la Zambie , un des c inq pays dits de 
«première l igne» L 'agress ion a pris notamment la 
forme d'une a t taque aérienne au-dessus dn la 
région de L u a n g w a , où se rejoignent les f ront ières 
du Z imbabwe , du Mozambique et de la Zambie . 
Se lon la radio de L u s a k a , capitale de la Zambie , les 
rac is tes rhodésiens sont in tervenus avec des av ions 
A r é a c t i o n , d e s h é l i c o p t è r e s e t d e s t r o u p e s 
aéroportées ; ceux ci auraient perdu s ix av ions, 
abat tus par la D C A zambienne 

C'est la plus grave 
agression perpétrée contre 
la Zambie au cours des 
dernières années, elle vient 
après qu'à la fin de l'année 
dernière, l'aviation rhodé 
sienne ait commis de nom­
breux massacres en atta 
quant des camps de ré­
fugiés z imbabwéens au 
Mozambique. 

Le prétexte invoqué par 
le gouvernement de Salis-
bury pour «justifier» sa 
violation de la souveraineté 
de la Zambie , est la 
présence dans ce pays, de 
guérilleros de la Z A P U . 
l'une des deux forces avec 
la ZANU, du Front pstrio 
tique qui lutte pour la 
libération du Zimbabwe. 
En réalité, il s'agit de la 
purt des racistes d'un ré­
flexe de peur et d'une fuite 
en avant pour étendre le 
conflit, alors que les pa 
triotes du Zimbabwe vien­
nent de rejeter le prétendu 
«règlement intérieur» de 
Smith, et sont décidés A 
répondre aux manœuvres 
des racistes par l'intensi­
fication de ta lutte armée. 
La lutte se déroule non 
seulement dans les cam­
pagnes du Z imbabwe 
mais aussi au cœur de la 
capitale, Salisbury. Ainsi, 
six bombes y ont explosé 
samedi, et les autorités 
racistes ont alors décidé 
d ' imposer le couvre- feu 
dans une vaste zone pro­
che de la capitale. Per­
sonne ne sera autorisé A se 
déplacer au-delà de cin­
quante mètres de ton 
domicile, une fois la nuit 
tombée. Le couvre-feu doit 
eue appliqué sur une zone 
allant jusqu'à 70 kilomètres 
de long et quinze de large. 

L'agression rhodôsienna 

est intervenue alors que 
Nkomo et Mugabe, diri 
géants du Front patrioti­
que, ont accepté de se 
rendre à l'ONU pour diacu 
ter avec les Anglo omôri 
cains. Ils ne le font évi 
demment pas pour s'asso 
cier au «règlement internet 
de Smith qu'ils ont rejeté, 
mais pour forcer les impô 
rialismes occidentaux A né 
yocier sur les bases du 
plan anglo-américain qui, 
par certaines clauuos, tais 
sait ouvertes des possibi 
litôs de négociations pour 
une indépendance authen­
tique. 

L a nouvel le agression 
des racistes ne peut que 
les i*nier un peu plus sur le 
planinternational. Dès lundi, 
la Haute Volta, la Tanza­
nie et le Nigeria avaient 
dénoncé devant le Conseil 
de sécurité de l 'ONU. le 
«règlement interne» de 
Smrth. A ce propos, visant 
les menar*»* que fait peser 

contre l'indépendance du 
continent africain, l'aggra­
vation du conflit due aux 
racistes, des menaces qui 
résident en particulier dans 
le profit que pourraient en 
tirer les superpuissances, 
pour justifier leur inter 
vention, le président du 
groupe africain A l 'ONU. et 
représentant de la Haute 
Volta, Oimbon damoa. a 
notamment déclaré que 
l'accord de «règlement in­
terne» signé entre Smith et 
des A f r i ca ins comme 
Muzorewa et Sithole. «vise 
è provoquer une guerre 
fratricide menant inévita 
blement è l'embrasement 
de l'Afrique toute entière, 
è la grande joie des 
marchands de canons». 

Tito aux États-Unis 
Le président yougoslave, Tito, effectue actuelle 

ment une visite de trois fours aux Etats-Unis. Tandis 
que l ' U R S S est le principal acheteur et le principal 
fournisseur de la Yougoslavie, les entreprises amé­
ricaines y sont le premier investisseur étranger. La 
visite officielle de Tito aux Etats Unis, qui est la 
troisième du genre, vient pou de temps après la visite 
à Belgrade du vice président américain V Tdale. 
et du secrétaire d'Etat an>értcain A la Défense. Harora 
Braun. Les Yougoslaves envisageraient d'acheter aux 
Américains pour dix millions de dollars en matériel 
défensif et équipements de communications. Ceci 
rellôte les préoccupations yougoslaves lare aux 
menaces dont la Yougoslavie est l'obiet. notamment 
de la part du Kremlin qui espère déstabiliser A son 
profit la situation en Yougoslavie, après la disparition 
de Tito, qui a maintenu ces dernières années son pays 
dans le groupe des non aligmS 
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• Cola fait maintenant deux ans que l ' impér ia l isme 
français a annexé I l légalement l'Ile de Mayot te 
(Maoré) qui fait partie intégrante du territoire des 
Comores . Condamné par les ins tances internat iona­
les IOUA. ONU). Il pers is te dans sa polit ique 
agress ive contre l 'Afr ique en intégrant Mayot te 
dans son sys tème de bases mil i taires dans l 'Océan 
Indien. 

C e s derniers (ours, le gouvernement français a 
orchestré une campagne sur le t hème : depuis que 
le France a qui t té les Comores , r ien ne v a plus 
dans l 'archipel, la populat ion subit une Intense 
répression, e t c . (c f . les bul let ins d ' Informat ion de 
France-Inter lé-dessus, la sema ine dernière). Par tant 
de cer ta ins aspec ts de la réal i té vécue par le peuple 
des Comores aux pr ises avec un régime réaction­
naire, le gouvernement français qui entret ient par 
ai l leurs d'étroites re lat ions avec ce régime, entend 
Justi f ier par une telle campagne la présence 
française ô Mayot te mais auss i è L a Réun ion, et 
plus largement dans l 'Océan Indien, c e c i en 
met tant en avant , c o m m e sur le cont inent a f r ica in , 
ha réalité de la pénétrat ion cro issante des deux 
super -pu issances, et en part icul ier du social -
Impér ia l isme : un danger ut i l isé par l ' impér ia l isme 
français pour se «just i f iera. 

Mayot te, c'est auss i un Intérêt é lectora l Immédia t 
pour les part is bourgeois. C 'est un des 17 sièges 
que fournissent les D O M - T O M («départements et 
terr i toires d'outre mer» ! au Par lement français, ce 
qui n'est pas négl igeable lorsque le score r isque 
d'être serré en F rance , le 12 mars procha in . De p lus , 
l es C o m o r i e n s en F r a n c e , r e s s o r t i s s a n t s d e s 
Comores aut res que Mayot te et qui sont menacés 
d'expulsion è partir du 11 avr i l prochain, sont 
«Invités» à faire le «bon cho ix». 

C 'es t tout ce la que dénonce Ici en te rmes 
vigoureux par un commun iqué et une lettre ouverte 
s u chef de l'État comor len , l 'associat ion des 
stagiaires et étudiants des Comores (A S . E . C . ) . 

Déclaration de 
l'Association 
des Stagiaires et des 
Etudiants des Comores 

Les mardi 21, foudi 23 ai 
dimanche 26 février, soixan­
te dix Comoriens originaires 
de file d'Anjouan sont arri­
vés par groupe à Paris. Ils 
s'étaient enfuis de l'Ile et 
avaient regagné Maoré, une 
autre Ile de l'archipel des 
Comores. Cet événement et 
le grand tapage fait autour 
par le gouvernement fran­
çais, suscitent de nombreu-
ses interrogations au sein de 
l'immigration comorienne 
connue de l'option publique 
internationale. 

Le Comité Jxécutif de 
l'Association des stagiaires 
et Etudiants des Comores, 
Bent è ce sujet è taire las 
ruses au point surventes : 

f) En dépit de la volonté 
clairement exprimée de no­
tre peupla de maintanir 
l'Unité nationala at sauve­
garder l'intégrité territoriale, 
l'impérialisme français occu­
pe toujours illégalement IVa 
comorienne de Maoré et 
persiste dans une politique 
scélérate d'isolement de la 
population de Hh du reste 
du pays. Le Comité exécutif 
de l'ASEC exprima son 
extrême indignation at élève 
une énergique pmtastation 
devant l'acte de pur bondi 
ù'sma qua constitua l'expul­
sion de comoriens d'une 
partie de notre territoire 
national : Maoré. 

2} L'occupation da ITh 
Comorienne de Maoré a 
suscité las plus vives cnti 
ques et condamnations da 
l'opinion publique interna­
tionale, notammant du Tiers 
Monde. En organisant cette 
opération publicitaire, la 
gouvernement Irançais espé­
ra ta blanchir das crimas 
qu'il a commis contra notre 
peupla. H pense faire oublier 
que c'ast kà qui a démam 
bté notre pays, qua c'ast lui 
l'instigateur du COUD d'Etat 
du 3181 TSquia porté la règima 
fasciste d'Ali Swalihi au 
pouvoir. Il espère qu'au bout 
du compte il redorera son 
blason aux yeux du monda 
entier II compta égalamant 
dan» l'actuelle campagne 
électorale où droite ot nç-ou 
cheti rivalisent de démago­

gie, taxa pression sur la 
communauté comorienne en 
lui indiquent la abon choix». 
Il est de notoriété publique 
que las différantes fractions 
de la bourgeoisie françaises 
incitent les Comoriens rési­
dant an France, è prendre la 
nationalité française en vue, 
antre autres, des êiactions. 

3) La vanua de ces 
compatriotes an France et 
leur installation è CréteH 
{Contre des réfugiés du 
Sud-Est asmtiqua, généra­
lement réactionnaires) visent 
d'autres objactifs précis : 
faire passar la régime Ah 
Swalîhi pour révolutionnaire 
et le peupla comorien pour 
hostile è l'indépendance et à 
la révolution. 

On se souvient de la 
fameuse déclaration d'Olivier 
Stirn, Secrétaire d'Etat aux 
DOM-TOM «les Comoriens 
sont â contre courant de 
l'histoire». C'ast tout sim­
plement inverser les choses. 

Le régime Ali Swatihi ast 
bal at bian un rêgima 
fascista qui opprime las 
masses populaires at exerce 
une dictature réactionnaire 
et féroce sur elles. Il n'a 
donc rien è voir avec les 
régimes révolutionnaires. 
Kampuchéan at Vietnamien 
par exemple. 

Les soixanta dix compe-
triotas na sont pas das 
réactionnaires è l'image de 
ceux qui fuient las sociétés 
socialistes, ce sont de san-
pies gens, ouvriers agricoles, 
paysans at élèves qui sont 
attachés è laur pays, i son 
progras at sa libarté. 

A l'évidence, notre peuple 
voua une haine farouche eu 
régime Ali Swatihi. Il veut 
l'indêpendanca réelle et 
l'Unité nationala. Il ast dé 
terminée é combattra l'ànpè-
nalrune fnnçaa. les fascis 
tes au pal..--/, et les sépara­
tistes de la clique Marcel 
Hanry, Bamana Sa cause 
sera victoriausa. 

Communiqué da presse 
du Comité exécutif 

de l 'Association des 
Stagiaires et Etudiants 

des Comores 

Mayotte 
• UN SIEGE POUR 

LA MAJORITE GISCARDIENNE 
• UN POINT D'APPUI 

POUR LE DISPOSITIF FRANÇAIS 
DANS L'OCEAN INDIEN 

Les étudiants comoriens dénoncent 
l'impérialisme français aux Comores, et les 
partis bourgeois de droite et de «gauche» 

Mayotte, Se des Comores, dans l'Océan Indien, maintenue de force sous la domination 
française, c 'est aussi un siège au Parlement française, que la «ma/onté» giscardienne a de fortes 
chances de conserver. Ici, Olivier Stirn, le secrétaire d Etat aux DOM-TOM, en tournée è 
Mayotte, est reçu par le préfet et les notables 

LETTRE OUVERTE AU CHEF DE L'ÉTAT COMORIEN 
Monsieur le chef d'Etat 

Comorien, 
L'Association das Stagiai­

res et Etudiants des Como­
res iASEO est le syndicat 
révolutionnaire des Stagiat 
ras at étudiants comoriens. 
C'ast l'instrument qui per­
met aux patriotes at révolu-
'tionnairas anti-impérialistes 
stagiaires at étudiants d'ap­
porter leur modeste contri 
bution è la lutte héroïque du 
peuple indomptable das Iles 
Comores contre Fimpénaks 
me français et la réaction 
comorienne aux multiples 
visages pour T indépendance 
authantiqua, l'unité réaUa du 
pays at pour l'édification 
d'una société de démocratie 
nouvelle. 

Nous tenons dans cette 
lettre ouverte è vous mettre 
an taca de vos responsa-
bJités at é exiger qua vous 
las assuriez En vous ampa 
rant du pouvoir d'Etat par le 
coup d'Etat du 3 août 1975, 
vous vous êtes vous mima, 
chargé de devoirs impor­
tants face è notra pays at 
notre nation. Il est temps 
que vous commenciez è le» 
assurer, na serait-ce qua 
pamellement. puisque cela 
ne saurait être autrement, 
compta tenu de votre nature 
I...I 

LA S ITUATION 
DES COMORIENS 

EN F R A N C E 

Après la déclaration umht 
tèroh de l'indêpendanca du 
6 juillet 1975, data historique 
pour notra peuple, une 
période da deux ans fut 
ouvarta pour le gouverne­
ment français è compter de 
le data de ratification da 
l'indépendance des Cornoras 
par la Parlement français, 
période au cours de laquelle, 
les Comoriens en France sa 
trouvaient dans une situa­
tion de transition. Catta 

période devait permettra aux 
autorités comoriannas de 
prendre les dispositions né­
cessaires, permettant aux 
Comoriens da régularisar 
leur situation d'immigrés an 
fronça. (...) 

Depuis la 5 août 1975, 
date de votre coup d'Etat, 
rien n'est venu régler la 
situation des compatriotas è 
l'étranger, è telle enseigne 
que l'échéance du 11 avril 
1978 souleva da sérieuses 
inquiétudes au sain de la 
communauté comorienne an 
France, car passée cette 
date, l'immense ma/orité das 
Comoriens an Franca se 
trouveront dans une situa­
tion d'irrégularité t..) 

A la mi-mai, votre ancian 
ministre de l'Intérieur Salim 
Himidi en visita officielle è 
Pans, e déclaré è la presse : 
• Malgré le problème de 
Mayotte, les rapports entre 
les Comores et la France sont 
bons». Et cette affirmation 
est juste car même si aucun 
accord du moins ouver­
tement, ne semble être 
signé antre las Comores et 
la France, même si vous 
déclarez qua «la France est 
l'ennemi n° 1 des Como­
res», nous voyons vos mes­
sagers en visite an Franca ; 
nous savons qua votre gou­
vernement a été représenté 
è la conférence de Dakar qui 
a réuni le 20 avril 1977 le 
gouvernement français at les 
gouvernements africains qui 
entretiennent das bons rap­
ports avec la Franca de 
Giscard d'Estaing ; nous 
connaissons les kens éco­
nomiques qui vous unissent 
è ki France è travers vos 
rapports avac la Commu­
nauté économique euro­
péenne, è travars l'apparte­
nance des Comores i le 
zone franc, atc. . nous con­
naissons les hans culturels 
qui vous aent ê la France è 
travers notamment t'oroa-

(Extraits) 
nisme francophone qui vous 
a fourni las enseignants, i 
travers las fournisseurs des 
films de cinéma au pays, 
atc... Il ast clair comme de 
Feou de roche que «le 
mangue de rapports avec la 
France» ne saurait vous 
soustraira de vos obligations 
envers la Communauté co 
morienna an France. !...} 

L E RÔLE DE 
L ' A M B A S S A D E 

DU S E N E G A L A P A R I S 

M.t,s ton na saurait pas 
dire qua vous n'avez rien fait 
pour la communauté como 
rienna an France. L'Ambas­
sade du Sénégal è Paris 
n'est-affa pas chargée par 
vous d'assurer la sécurité 
des Comoriens en France. 

C'est le Sénégal da 
Senghor, un Irancophae no­
toire, qua vous chargez de 
régler les problèmes juridi 
ques des Comoriens en 
Franca. Quiconque connaît 
un tant soi pau le régime de 
Senghor. saisit parfaitement 
qua c'ast la France qui, au 
travers da l'ambassade du 
Sénégal, continue «d'assu 
mer sa mission colonisatri­
ce» face au peuple como 
rien. Autant dire que tout ne 
peut aller qua de mal an 
pis. Et effectivement, tout 
va de mal an pis. 

Dapuis qualques mois, 
F Ambassade du Sénégal al 
firme avoir reçu des ordres 
de votre part at ne délivre 
plus da papiers {passeports, 
cartes d'idantité comoriens) 
On constata étrangament 
que plus l'échéance du 11 
avril approche, plus II de­
vient difficile, voire impos­
sible de se procurer des 
papiers comoriens. A obser 
ver d'un pou plus près tas 
torts, on constate qua h 
gouvernement français Ot 

voira gouvernement font 
tout ce qu'Us peuvent pour 
obliger las Comoriens de 
France i opter pour la 
nationakté française N'est-
ce pas ainsi qua l'on doit 
comprandra votra rafus 
d'assumer vos responsabi­
lités, face à la nation como­
rienne et l'accroissamant das 
difficultés que vous créez 
aux compatriotas qui veulent 
des papiers comoriens ?{...) 

N'est-ce pas la gouverne-
ment français qui soutient 
des petits groupuscules du 
genre PCF, qui se font las 
hommes da main de la 
France pour louar «les bien­
faits de la France éternelle», 
pour prétendre qua las Co­
mores sans la Franco, c'ost 
un non sens qui pordru le 
pays, atc ? 

Faut-i en conclura qua las 
gouvernements français at 
comorien coMaborant étroi­
tement pour obliger las 
Comoriens an Franco è 
quitter la France sous peina 
d'être emprisonné at expulsé 
ou a opter pour la nationali 
té française ? 

En tout cas, pour notre 
part ASEC, nous sommas 
décidés à lutter do toutes 
nos forces ou côté de notre 
peuple pour la défense con-
séquante de la dignité natio 
noie comorienne et nous 
na ménagerons aucune for­
ce è cet effet. Nous exi­
geons de votre gouverne-
ntont la prise immédiata des 
mesures nécessaires garan 
tissant ê nos compatriotes è 
l'étranger, dans un premier 
temps an France, la garrntia 
de leur sécurité et da leur 
droit d'immigré. 

C'ost lé un droit éléman-
taira inaliénable qua notra 
peuple tout entier est dé 
torminé à faire respecter {,..) 

La Comité exécutif 
de l ' ASEC 

Le 03-02 78 



^ P R O G R A M M E TÉLÉ= 

Mercredi 8 mars 
TF 1 
18 h 10 - A la bonne heure 
18 h 25 - Pour les jeunes 
18 h 55 - Le renard à l'anneau d'or 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Campagne électorale 
20 h 10 - Journal 
20 h 30 - France-Portugal. Un match annoncé sous réser­

ves. 
22 h 15 «Made in France» ou l'industrie face â l'avenir 
23 h 10 - Journal et tin 

A 2 
18 h 25 - Dessins animés 
18 h 40 - C'est la vie 
18 h 55 - Des chiffres et des lettres 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Campagne électorale 
20 h 15 - Journal 
20 h 45 - Question de temps : Venise en danger. Venise 

s'enfonce lentement dans les eaux; Venise 
rongée par les pollutions industrielles. Une 
campagne internationale a été lancée pour la 
sauvegarde de Venise. Mais elle ne s'attaque 
pas aux nuisances qui sapent les fondements 
de la ville. 

21 h 50 - Les jours de notre vie : Le fruit de nos entrail­
les. Les techniques nouvel/es d'exploration et 
analyses biochimiques qui informent sur l'état 
de santé du fœtus, pour conduire une grosses­
se jusqu'à son terme avec sûreté. 

22 h 50 - Journal et fin 

FR 3 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Campagne électorale 
20 h 10 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Profession : reporter. Avec Jack Nicholson et 

Maria Schneider. 
22 h 30 - Journal 
22 h 46 - Ciné regards 
23 h 15 Fin 

T F 1 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 40 
20-h 00 
2 0 h 3 0 
21 h 10 
21 h 55 
22 h 55 
A 2 
18 h 25 
18 h 55 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 35 
21 h 06 
22 h 45 
FR 3 

Jeudi 9 mars 

19 
19 
19 
19 
20 
21 
22 
23 

'23 

Le renard à l'anneau d'or 
Actualités régionales 
Eh bien raconte 
Journal . 
Campagne électorale 
Jean-Christophe 
Patinage artistique, championnats du monde 
Allons au cinéma 

Dessins animés 
Des chiffres, des lettres 
Actualités régionales 
Les six jours d'Antenne 2 
Journal 
La campagne électorale 
Loin des rumeurs de la ville 
Journal et fin 

Télévision régionale 
Actualités régionales 
Scènes de la vie de province 
Flash journal 
Les jeux de vingt heures 
Bandolero I 
Journal 
Un événement 
Fin 

Le Quotidien du Peuple - 9 mars - 11 

CINEMA 

Pour qui les prisons ? 

«Pour qui les prisons», 
un long métrage 11 h 301 
d'Elia Lenasz qui soulève le 
voile posé sur l'univers 
carcéral. Quatre ans ont 
été nécessaires à la réalisa­
tion de ce film, pour que 
les militants du C A P (Co­
mité d'action des prison­
niers) réalisent leur projet 
et que l'ombre des prisons 
transparaisse dans les sal­
les obscures. 

«Pour qui les prisons ? " 
est un film sobre : pa-j 
d ' images spectacu la i res 
mais des plans fixes, des 
interviews, des actions mi­
litantes prises sur le vif 
sans mise en scène. 

Ce film-réquisitoire com­
mence par dénoncer les 
flagrants délits, cette pro­
cédure qui condamne 
d'une manière expéditive, 
par de fortes peines, no­
tamment des gens qui 
pensaient s e sort ir de 
manière individualiste du 
leur misère par un vol à la 
tire ou è l'étalage. Mais le 
film de Lenasz gomme les 
différences qui existent en­
tre les divers types de 
délits, et ne fart pas de 
démarcation entre les pro­
fessionnels et les délits 
mineurs, entre ceux qui 
sont commis au détriment 
des masses et les autres. 

Puis vient le mitard, 
cette prison dans la prison, 
pour mater les récalci­
trants, ceux qui essaient 
malgré tout de conserver 
un peu de dignité, ceux 
qui refusent les injures et 
les brimades des matons," 
pour une large majorité 

Un film d'Élia LENASZ 

recrutés parmi les nostal 
giques de l 'OAS ou autres 
gros bras. Des matons qui 
assassinent Patrick Mirval, 
emprisonné pour 60 F I 

La prison, c'est aussi la 
surexploitation des taulards 
qui. pour un travail sans 
intérêt de huit heures en 

régie pour l'Etat ou en 
sous-traitance, gagnent 5 
francs par jour, parfois un 
peu plus. 

La 'prison, c'est les sui­
cides, un prisonnier sur 
deux essaie de mettre fin à 
ses jours quand le poids de 
l'isolement, des brimades. 

des injures et des coups 
devient trop lourd à sup­
porter. Et la révolte, la 
révolte collective qui prend 
des allures de mutinerie, 
celle de la Santé en 1967, 
déclenchée parce qu 'un 
prisonnier nord-africain se 
faisait passer à tabac, où 
la répression fera plusieurs 
morts. L'histoire des pri­
sons est parsemée de ces 
révoltes violentes qui par­
fois éclatent en rafales, et 
le film laisse une large 
place à ces coups de force 
qui ébranlèrent l'institution 
pénitentiaire parce qu'elle 
remettait toujours â plus 
tard la satisfaction des 
revendications des prison­
niers. 

Le film de Elia Lenasz 
entame une réflexion sur le 
rôle de l'institution péni­
tentiaire, sur ceux qui la 
subissent, au travers de 
tous ces événements, pe­
tits ou grands, vus par les 
prisonniers eux mômes. 

Tous accusent le capita­
lisme, la misère qui pèse 
sur la classe ouvrière, et 
les solutions individualistes 
qui conduiront des jeunes 
vers les prisons, et ce 
même individualisme qui 
les divise dans leurs cellu­
les, remis en cause par la 
prise de conscience et la 
lutte collective pour des 
revendications. 

Un documentai re qui 
contribue au débat. 

Pierre C H A T E L 

Cinéma : «La Clef» Par la 

M 0 Cens ier -Daubenton 

Et 1 acier fut trempé 
84e épisode 

A la suite d'une trahison les trains et la ville sont sans 
combustible. Pour s'en sortir, il est décidé par le 
comité provincial de poser en trois mois une voie de 
chemin de fer qui reliera ta gare au chantier de coupe 
du bois. 

D'autres traîneaux analogues étaient en cour* de 
déchargement u n peu plus lo in. Deux longues 
barres de fer. accouplées, constituaient un gabarit 

IÏ l'écarté ment des rai ls et servaient à aligner les 
traverses. Tout était mis en oeuvre pour lasser la 
lerre : haches, leviers, pelles... 

C'est une tache longue el minutieuse que la 
pose des traverses. K l lcs doivent reposer bien à 
plal sur le sol et de telle façon que le ra i l pèse 
également sur chacune d'elles. 

Seul , le v ieux contremaître Lagnutine connaissait 
la technique de ce t rava i l . Agé de cinquante-quatre 
ans. sans un cheveu blanc, sa large barbe noire 
divisée en deux sur sa poitrine, i l était là depuis 
le début, supportant les mêmes diff icultés que les 
jeunes, qui le tenaient en haute esl ime. Cel ouvrier 
sans part i (père de T a l i a ) se voyait toujours 
réserver une place d'honneur dans les asseiiiblées 
du Par t i . F i e r de celte marque de conl lanrc. il 
avait donné sa parole qu' i l ne qui t terai ! pas le 
chant ier . 

Extraits Nicolas OSTROVSKI 

Mais voyons, jmurquoi je voua laisserai* 
tomber ? Vous ne vous en sort ir iez pas sans moi, 
il faut le coup d'rr i l , la pratique. K l moi, je peux 
dire que j ' en ai posé de ees traverses dans toute 
la Russie. . . d isai t - i l d'un air bonhomme à chaque 
relève, el i l restai) à son poste. 

Palochki i ic lui faisait confiance c l visitait rare­
ment son secteur. Lorsque les trois s'approchèrent. 
Panltratov, en sueur e l congestionné, prat iquai! 
à la hache un évideineitl pour une traverse. 

Ak im reconnut â peine le débardeur. I l avai l 
maigri el ses larges pommelles faisaient sai l l ie 
dans le visage étrangement terreux el hâve. 

— A h . les autorités de la province ! l it-i l en 
•codant à Ak im une main brû lanle et moite. 

l-c f racas des jielles s'apaisa. Ak im voyait autour 
de. lu i des faces bleuie.". Des capotes el de m û r i e s 
(n i i sses jonchaient la neige. 

Ayant échangé quelques mois avec Lagon l ine, 
Toka rev appela Pankra tov et emmena le groupe 
à l 'écart. 

Raconte-moi donc. Pank ra lov . ce qui n'est 
passé avec Je lehékistc. à Mnlovi lovka. T u ne 
cro is pus que vous êtes allés un |>cu loin en le 
désarmant ? dit Jnukhra î en regardant gravement 
le peu lnq jace débardeur. 

l ' n sour i re embarrassé lui répondit . 
— On l'a désarmé avec son accord, il l 'avait 

lu i -même demandé. I l faut d i re que c'est un gars 
de chez nous, qu'on connaît bien. On lui a tout 

expl iqué, en long et en large, et voi là ce qu ' i l nous 
a dit : * J e n'ai pas le droit, les gars, «le vous 
autor iser à emporter des fenêtres el des portes. 
Un ordre du camarade Dzer j insk i nous rap|>elle 
qu' i l fau l lutter contre le pil lage des biens appar­
tenant aux chemins de fer. Le chef de gare est 
à couteaux t i rés avec moi, i l vole tant qu ' i l peut, 
lu fr ipoui l le, et c'est moi qu i lui mets des bâtons 
dans les roues. S i j e vous laisse faire, i l va mu 
balancer un rapport, et j e serai bon |>our le t r i ­
bunal révolut ionnaire. Alors, désarmez-moi et liiez 
en vitesse. Avec u n peu de chance, i l n'y au ra pas 
de suites. > On a fait comme il avai t dit. C'était 
tout de même pas pour nous qu'on les embarquai t , 
ces portes et ces fenêtres ! 

Remarquant le sourire qui péti l lait dans les 
yeux de Jnukhraî , Pankra tov a jouta : 

S ' i l y a des sanct ions, que ce soit pour nous, 
ma is ne serrez pas In v i s a u copain, camarade 
Jnukhraî . 

— N'en par lons plus, A l 'avenir, pas de fan­
taisies de ce. genre, ça brise toute discipl ine. Nous 
s o m m e s assez forts pour mater le» bureaucrates 
pur des méthodes légales. Mon, passons à mie 
quesliui i p lus importante. 

K l Fédor se lit préciser Ions les détails soi 
l 'agression nocturne de la hunde. 

A quatre ki lomètres el demi «le lu gare, les 
pelles -s'enfonçaient rageusement dans le sol . On 
entai l lai t lu col l ine barran l lu roule. 

Sepl homme:; faisaient le guel, armés en tout et 

A S U I V R E 



le quotidien du peuple 

Le m o u v e m e n t des f e m m e s à la veille des élections (2) 
• En butte eux tentatives de récupération des partis bourgeois 
— surtout en cette période électorale - le mouvement des 
femmes opère une clarification, au travers de ses luttes. Nous 
avons vu hier ce qu'il en était de l'organisation de ce 
mouvement, sous l'angle principalement du développement du 
•courant lutte de classe». Quelles questions se posent s u sein 
des groupes femmes, comment c e s groupes se situent-Ils par 
rapport aux partis bourgeois, comment ae manifestent concrè­
tement tes aspirations à l'autonomie, telles sont les questions 
que nous abordons aujourd'hui. 

Maryse OLLIER 

Les tentatives de récupération 
du PCF sont nombreuses floi 
Cadre de juin 77 Discours de 
Marchais sur la «libération de la 
femme» en décembre - une flo­
raison subite de livres du PCF 
sur la question), et pas toutes 
grossières. Une journaliste «sym­
pa» de L'Huma Dimanche est 
venue interviewer un groupe 
entreprise récemment. Faut-il 
penser : «Ils viennent nous récu­
pérer» ou «lis sont obligés de 
nous reconnaître» 7 

Dernièrement, des groupes 
signalaient une multitude de 
coups de téléphone reçus (du 
PS. du PSU. . . . ) leur proposant 
soudain des «discussions» ami-
i . i l n v 

LA VOLONTÉ D'AUTONOMIE 
EST G R A N D E 

Tous les groupes affirment 
clairement qu'ils sont absolu 
ment autonomes, indépendants 
do tout parti politique. 

Dans les groupes, la grande 
majorité n'appartient pas à des 
organisations «d'extrême gau­
che» ou de «gauche». 

Peficoup ont conscience et 
disent, sans toujours l'expliquer 
clairement, que cette autonomie, 
c'est la définition même des 
groupes femmes, et la préserver, 
è tout prix, c'est préserver tout 
l'acquis du mouvement depuis 
qu'il existe, et permettre de le 
développer. 

L'idée la plus répandue est 
qu'on ne peut rien attendre des 
partis de droite ni de gauche. 
Elle vient de l'expérience quoti­
dienne, accumulée depuis des 
années : le mépris, les menaces 
d'exclusion («Tu choisis, la CGT 
ou le Groupe femmes»), le refus 
de prêter les locaux, de donner 
la parole, de laisser une place 
dans les cortèges, les promesses 
jamais tenues, les inBultes et 
parfois les coups. 

Mais quelle est la profondeur 
réelle de la démarcation avec les 
différents partis 7 

LA C R I T I Q U E DU PS 
ET DU P C F 

On ne rencontre aucune illu­
sion sur les partis de droite. Sur 
les partis de «gauche*, c'est 
moins clair. Une discussion d'en­

semble, sur le PS, st sur le PCF 
n'a pas toujours eu lieu dans les 
groupes. 

Quand la position de ces 
partis est examinée, c'est en 
général leurs propositions en 
direction des femmes qui sont 

Il est bien normal de partir de 
lé. Mais l'absence, en général 
(jusqu'à présent) de discussion 
sur les projets d'ensemble de ces 
partis (ces projets sont ils ou non 
capitalistes ?) peut laisser des 
illusions sur la nature de ces 
partis, et en particulier sur les 
dangers de récupération par le 
PCF des groupes femmes. Il faut 
noter quo ce sont souvent des 
militantes «politisées», apparte­
nant è des formations trot­
skistes, qui font obstacle à la 
discussion 

LA DIFFICULTE A 
«PARLER POLITIQUE» 

Certains groupes disent ne pas 
être assez développés pour abor­
der les questions politiques. 
D'une manière générale, la dis­
cussion sur l'attitude à avoir au 
moment des élections s eu du 
mal a démarrer, elle vient seu­
lement de s'engager. 

Mais tout de suite, elle se 
rôvèlo très riche. 

D E S Q U E S T I O N S 
N O U V E L L E S 

En effet, très vite, au-delà de 
l'attitude à avoir au moment des 
élections, de nombreuses ques­
tions surgissent sur la situation 
politique elle-même, st les 
perspectives à donner au mou­
vement. 

Récemment, à l'appel d'un 
groupe du 10*. une coordination 
parisienne s'est tenue sur la 
question des élections (17 février). 
Elle regroupait une dizaine de 
groupes, ce qui est encore 
faible, mais montre une avancée 
nette. 

LA COORDINATION 
DU 17 FEVRIER : 

V E R S UN E L A R G I S S E M E N T 
DU D E B A T 

Le débat a porté 
questions de fond. 

sur des 

La discussion 
sur les élections 

dans la coordination 11 e et 12e 

Prévue sur le Question des élections, la discussion s'est très vite 
élargie. Les interrogations ont porté sur les projets politiques des 
différents partis, notamment sur les raisons des contradictions 
PS-PCF. 

Les participantes ont exprimé le besoin d'étudier de plus près 
les journaux politiques et syndicaux. Une commission nies femmes 
et la politique» a été mise en place. 

Dans cette coordination, des discussions ont eu heu aussi sur 
les écologistes, la marche sur Arenc, les droits des soldats, la 
mobilisation anti fasciste dans le '/*, dépassant donc largement la 
seule question de l'oppression des femmes. 

De te/les discussions sont encore peu nombreuses, mais on 
sent, aujourd'hui, dans un certain nombre de discussions, des 
interrogations affleurées, et un grand intérêt pour que ce type de 
débat se développe. 

LE MOUVEMENT DES FEMMES 
ET LES PARTIS BOURGEOIS 

D'sbord. sur «Choisir» : 
Peut-on ou non être d'accord 

avec un mouvement qui dit que 
toutes les femmes (quelle que 
soit leur condition sociale) ont 
les mêmes intérêts 7 

Peut-on admettre que «Choi­
sir» parle au nom du mouvement 
des femmes, sans lui avoir 
demandé son avis, alors que le 
fameux «Programme commun 
des femmes» a été rédigé sans 
consulter un seul groupe fem­
mes, et ne reprend pas de 

De nombreuses interventions 
au cours de cette coordination 
appelaient à rester vigilant face 
aux tentatives de récupération, 
et rappelaient la nécessité vitale 
de cette autonomie. 

Un tract parisien donnant la 
position des groupes femmes est 
prévu pour les élections. 

Un certsln nombre d'interven 
tions ont été faites (à Saint Denis 
par exemple) dans des meetings 
électoraux, pour demander des 
comptes aux candidats, et cette 

La manifestation du 4 mors 78 à Paris. 

nombreux acquis du mouvement 
(par sxemple, ne pas s 'en 
remettre à des médecins spécia­
listes, pouvoir exercer un contrô­
le sur eux) ? Enfin, peut-on 
admettre cette optique réfor­
miste ? N'y a-t-il pas le risque de 
«Choisir» devienne l'interlocuteur 
valable du gouvernement sur ta 
question des femmes 7 Les re­
vendications (au sens large) des 
groupes femmes ne posent-elles 
pas la question d'une autre 
société ? «Est-ce seulement en 
changeant quelques lois, comme 
le veut Gisèle Halimi, qu'on 
changera ta condition des fem­
mes ; ne faut-il pas uns outra 
société ?>. 

Le débat a été posé en ces 
termes. Il n'est pas terminé, 
puisque les participantes ont 
décidé de l'élargir à tous les 
groupes, en leur envoysnt un 
compte-rendu de la discussion, 
en demandant que tous en 
discutent, prennent position et 
participent .à une nouvelle coor-
dinstion prévue d'ici deux semai-
rue,. 

Sur la question de l'auto­
nomie : 

pratique est envisagea dans 
beaucoup d'endroits. 

Le groupe du 10* a envoyé 
une lettre à tous les candidats de 
«gauche» et «d'extrême gau­
che», leur demandant un temps 
de parole dans leurs meetings 
électoraux. 

LA POLITIQUE 7 
Q U E L L E POLITIQUE 7 

Il existe quelquefois dans les 
groupes une méfiance vis-à-vis 
de la «politique et des «orga­
nisations politiques». 

Peut-on en déduire qu'au|Our-
d'hut les groupes femmes refu­
sent le débat politique 7 Certai­
nement pas. 

Ce dont les groupes ne veu­
lent plus, car ils ont accumulé 
quelques années d'expériences, 
c'est de la «politique magouille», 
la politique «d'organisations 
d'extrême gauche» qui se sont 
parachutées dans les groupes 
femmes, «non pas pour s'im­
pliquer, dans le mouvement, mais 
pour développer leur propre 
organisation», tenter toutes sor­
tes de «coordinations pa'a"éles». 

Ce dont ils ne veulent plus, 
non plus, ce sont des dis­
cussions politicardes des partis 
bourgeois, qui n'abordent pas les 
réels problêmes. 

Par exemple, dans son bulletin 
de mai 76. le groupe du Crédit 
Lyonnais, appose les femmes è 
faire de la politique : 

(...) On continue, hélas, ê 
entendre des FEMMES dire avec 
satisfaction, presque avec fierté : 
«Moi la politique ne m'intéresse 
pas» ou bien «la politique c'est 
l'affaire dos hommes». Alors que 
c'est ce qui détermine leur vie 
quotidienne, le nombre de leurs 
enfants, leur place dans le 
monde du travail, leur retraite, 
leur vieillesse. 

Ne pas S'INTERESSER A LA 
POLITIQUE, c'est en réalité 
laisser les autres vous imposer 
leur vision du monde, leurs 
intérêts, leurs solutions, c'est 
CONSERVER et donc approuver 
tacitement le système existant. 
C'est accepter d'en être les 
victimes. 

— L'aspiration à changer de 
société, ce n'est pas seulement 
le mot d'ordre, repris maintenant 
depuis plus de deux ans par le 
cortège des groupes femmes 
oPas de socialisme sans libéra­
tion de la femme, pas de 
libération de la femme sans 
socialisma». On la voit sussf 
apparaître dans tout un trava* da 
réflexion de certains groupes 
femmes, sur l'éducation, le so­
cialisme, l'histoire de la femille, 
le nucléaire... Dans 
groupes, tins commission» 
Chargées do dépouiller la presse. 

- «Le socialisme, tout le 
monde est pour, même si on 
n'en voit pas bien le contenu». 
Bon nombre de revend.cations 
du Manifeste des Femmes, pu­
blié récemment, traduisent ces 
aspirations ; «Ne pas s'en remet­
tre les yeux fermés è des spê 
cialistes, mais contrôler le pou­
voir médical t1 ; «Favoriser par 
tous les moyens la prisa en 
charge par les femmes elles 
mêmes de tout ce qui concerne 
/'avortement, la contraception et 
leur sexualité»; «Nous conti­
nuerons è dênwsquer la véritable 
nature du pouvoir médical... en 
poursuivant des actions qui 
visant é imposer un contrôle da 
la population, par la mse en 
oeuvre d'une poétique de le 
santé au service des hommes et 
des femmes des couches popu­
laires» ; «Nous sommes partie 
intégrante de la lutte des travail 
leurs et des travailleuses pour 
leur émancipation contre l'exploi­
tation, l'oppression et la répres 
sion dont ils sont victimes dans 
la société actuelle et qui pèsent 
tout particulièrement sur les 
femmes». 

Bien sûr, il existe une grande 
inégalité entre les groupes. Cer­
tains en sont à étudier la vie des 
femmes dans les pays socialistes, 
pour arriver peu à peu à définir 
leur propre conception du socia­
lisme. 

Pour d'autres, l'aspiration à 
une autre société est encore peu 
définie en positif. Mais elle 
existe. 
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